










































































































































ANNEXES 

CONVENTION PLURIANNUELLE 

DE RENOUVELLEMENT URBAIN DU
QUARTIER D’INTÉRÊT RÉGIONAL

DE LA MADELEINE À JOIGNY

Convention pluriannuelle de renouvellement urbain du quartier NPNRU de La Madeleine à joigny

Version signée le 13 mars 2019
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Annexe A1 – Plan de situation des quartiers identifiés à l’article 1 au sein du territoire du contrat de ville



Annexe A2 – Carte de présentation du quartier qui fait l’objet du projet de renouvellement urbain permettant de localiser

les équipements structurants et le patrimoine des différents organismes HLM



Annexe A2 – Carte de présentation du quartier qui fait l’objet du projet de renouvellement urbain permettant de localiser

les équipements structurants et le patrimoine des différents organismes HLM



Annexe A3 – Carte(s) ou schéma(s) présentant les différents éléments du diagnostic et plus
particulièrement le fonctionnement urbain du quartier

Une typologie du bâti rendue perceptible par les hauteurs des constructions rencontrées





État des lieux : des transformations engagées sur le logement



Un centre commercial « introverti » et en perte d’attractivité, dans un contexte globalement défavorable aux commerces de proximité



Un quartier abondamment pourvu en équipements publics et sportifs de proximité



Un quartier particulièrement bien équipé







Un territoire en redéveloppement économique, œuvrant pour ré-adapter et renforcer son offre foncière et immobilière



Annexe A4 – Synthèse de la phase protocole ( rappel des
opérations financières, description des modalités d’association des
habitants et présentations des principales conclussions des études

et groupe de travail mis en œuvre pendant le protocole)

Opérations financées

Dans le cadre du protocole de préfiguration, deux opérations ont été financées par l’ANRU : 

 Chef de projet RU (mi-temps)

Maître d’ouvrage : CC du Jovinien

Base de financement : 57 500 €

Subvention ANRU : 20 000 €

Date de démarrage : 11/03/2016

Durée de l’opération : 12 mois

 Étude globale pré-opérationnelle

Maître d’ouvrage : CC du Jovinien

Base de financement : 120 000 € HT

Subvention ANRU : 40 000 €

Subvention ANAH : 36 000 €

Subvention CDC : 20 000 €

Date de démarrage : 11/03/2016

Durée de l’opération : 12 mois

Description des modalités d’association des habitants

Les  habitants  ont  été  étroitement  et  constamment  associés  à  chaque  étape  de  l'étude  pré-
opérationnelle. L'implication constante du Conseil Citoyen a permis d'enrichir cette concertation en
fédérant habitants du quartier, associations y œuvrant, parents d'élèves, enfants etc.

Lors de la première phase, des diagnostics en marchant ont été organisés au sein du quartier afin
d’aborder aussi  bien les dysfonctionnements urbains (espaces publics,  habitat,  commerce) que la
mobilité entre le quartier prioritaire et le centre ancien. 

Des ateliers  ont  eu lieu afin d'alimenter  le diagnostic et  d'amener les habitants  à se projeter  sur
l’avenir  du quartier.  Ainsi,  lors de la deuxième phase de l’étude, ces derniers ont pu s’exprimer à
travers la fabrication de carte mentale, ainsi qu’écrire leurs envies sur des post-it (même les plus
utopiques). Afin d’impliquer le plus possible les habitants, les réunions ont été organisées au cœur du
quartier (dans l’école Saint-Exupéry pour la plupart) aux heures et dates propices à engendrer une
forte participation. Les conclusions du diagnostic ont été présentées et débattues lors de réunions
publiques.



De nombreuses actions de communication ont également eu lieu sur les panneaux d’informations de
la ville, au travers d'affiches dans les halls d’immeubles et sur les vitrines des commerces. Des tracts
et invitations aux réunions de concertation ont été distribués lors de la sortie des écoles. Des articles
ont été publiés dans le magazine de la ville « Joigny Info » et dans la presse quotidienne régionale
(l’Yonne Républicaine). Un article, paru dans le magazine de septembre/octobre 2016 de l’ANRU,
intitulé « La Madeleine au goût des habitants » a permis de mettre en valeur la participation des
habitants. 

Grâce à la diversité des actions de communication, nous avons pu toucher les habitants du quartier
mais aussi les habitants des quartiers limitrophes intéressés par les changements à venir. Toutes les
catégories ont été représentées, actifs comme retraités, les parents d’élèves mais aussi les enfants à
travers « l’Association de la Madeleine » qui gère le centre de loisirs.

Présentation  des  principales  conclusions  des  études  et  groupes  de  travail  mis  en  œuvre

pendant le protocole

Pour rappel, l’étude pré-opérationnelle a été menée, compte-tenu des problématiques spécifiques à la
ville  de Joigny,  sous la forme d'une étude urbaine globale.  Elle a concerné tant  le quartier  de la
Madeleine que le centre ancien sur l’habitat et le développement économique. Elle devait également
proposer  le  dispositif  d’intervention  sur  l’habitat  à  l’échelle  intercommunale.  Les  principales
conclusions de l’étude validées par la Commission Renouvellement Urbain de la ville de Joigny et par
les élus de la Communauté de Communes sont présentées ci-dessous.

Ville de Joigny – Quartier de la Madeleine

L’étude  a  démontré  que  les  espaces  publics  du  quartier  sont  assez  dégradés  et  que  la  priorité
consiste à recréer des espaces agréables dans lesquels se poser et échanger tout en facilitant les
circulations dites « douces », en toute sécurité. 

Le projet phare du quartier est le réaménagement de la place Colette qui vise à lui rendre sa vocation
initiale  de place,  alors  qu’actuellement  elle  sert  d’espace de stationnement.  Deux squares seront
créés :  un  premier  au  cœur  du  centre  commercial  (améliorant  la  visibilité  des  commerces)  et  le
deuxième à proximité des écoles. Enfin, dans le but d’améliorer la mobilité inter quartier, une liaison
douce  rejoindra  le  cœur  du  quartier  prioritaire  jusqu’au  centre  ancien.  Une  piste  cyclable  sera
également créée permettant aux cyclistes de circuler en sécurité. L’emprise de la voie du 3ème RAC
sera  réduite  obligeant  les  automobilistes  à  réduire  leur  vitesse.  Des  arbres  seront  plantés  afin
d’égayer la liaison qui ne bénéficiait pas ou peu de végétalisation.

Concernant  l’habitat,  les  deux  bailleurs  sociaux  présents  sur  le  quartier  poursuivent  leurs
réhabilitations. À l’échéance du NPNRU, la majorité des bâtiments du parc public seront réhabilités.
Le bureau d’étude a préconisé d’établir un diagnostic sur la copropriété de la Forêt d’Othe suite à
l’analyse de deux comptes-rendus des assemblées générales permettant d’affirmer que celle-ci se
trouve en difficulté. 

Concernant l’aspect commercial, il est envisagé de construire un bâtiment proche de l’axe de flux sur
la  place  Colette  afin  de  permettre  le  déménagement  des  commerces  moteurs,  situés  sur  l’allée
centrale  du centre  commerciale,  qui  ne bénéficient  pas  ou très  peu de visibilité.  Après plusieurs
propositions, cette solution n’a pas été retenue pour éviter la construction d’une « nouvelle barrière
visuelle ». 

Il est envisagé de réhabiliter à moyen terme le centre commercial (bâtiments, allées, mobilier…) afin
de le rendre plus moderne et attractif. 



Ville de Joigny – Centre ancien

L’étude  a  confirmé  la  bonne  qualité  des  espaces  publics  dans  le  centre  ancien  et  a  également
démontré que la priorité de ce quartier est d’agir sur l’habitat. En effet, le centre ancien concentre un
nombre important  de bâtiments dégradés et  sera donc concerné par  une Opération Programmée
d’Amélioration de l’Habitat Renouvellement Urbain (OPAH-RU). Ce dispositif incitatif devrait permettre
d’aider  les  propriétaires  à  réhabiliter  les  biens  dégradés  mais  également  d’améliorer  leurs
performances énergétiques. Une priorisation d’intervention sur des îlots a été effectuée afin de les
traiter à travers des opérations plus lourdes, coercitives de types THIRORI (Traitement de l’Habitat
Insalubre Remédiable et d’Opération de Restauration Immobilière).

Sur l’aspect commercial, l’étude a démontré l’intérêt de la centralité au bas de la rue piétonne située
sur les quais afin de bénéficier de la visibilité et de l’attractivité du marché de Joigny, ce dernier se
tenant 2 fois par semaine (mercredi et samedi). 

Communauté de Communes du Jovinien

L’étude  pré  opérationnelle  devait  définir  le  programme  d’intervention  sur  l’habitat  à  l’échelle
intercommunale. Le bureau d’études et ses co-traitants ont rencontré les Maires, échangé avec eux et
observé la typologie du bâti. Ainsi, il s’avère qu'un Programme d’Intérêt Général (PIG) serait à mettre
en place sur les 19 communes de la CCJ. Les principaux enjeux de ce PIG sont de :

 Mobiliser  les  financements  Anah  pour  répondre  d’une  part,  aux  conditions  d’habitat  des
propriétaires de condition modeste et d’autre part, aux besoins particuliers du territoire

 Répondre à l’amélioration des performances thermiques et techniques

 Permettre le changement d’usage des annexes et granges des cœurs de bourg en logements

La CCJ porteuse du projet, accordera également une aide en complément des subventions accordées
par l’Anah. Le PIG d’une durée de 5 ans, a pour objectif d’aider au minimum 11 propriétaires bailleurs 
et 47 propriétaires occupants dont une majorité sur l’amélioration de la performance énergétique.



Annexe A5 – Schéma permettant d’identifier les secteurs impactés éventuellement par le PNRU et le périmètre

d’intervention proposé pour le NPNRU

Le périmètre d’intervention du projet NPNRU correspond au périmètre du QPV de La Madeleine. La CC du Jovinien n’était pas éligible au PNRU.



La vocation du quartier à 10-15 ans dans son territoire code quartier : QP089005

Le périmètre sur lequel les objectifs du projet sont suivis Il se compose des IRIS listés ci-après:

Les objectifs urbains recherchés par le projet et les indicateurs associés

1. Suivre et évaluer les objectifs sur les logements

Indicateurs de résultat T0
T Fin de 

convention

T Long 

terme

Eléments de 

contexte 

explicatifs de la 

cible visée

Eléments du programme urbain 

explicatifs de la cible visée

Nombre de logements démolis 40 80 =

Nombre de logements requalifiés (réhabilitation significative) par DOMANYS 0 104 ↗ ou =
Nombre de logements requalifiés (réhabilitation significative) par la SIMAD 119 488 =

L'équilibre de l'offre de logements sociaux à l'échelle de la communauté de communes par rapport au quartier de 

la Madeleine
0 27 ↗

Consommation énergétique des logements locatifs sociaux impactés par le projet  (en kWh/m²/an) 302 108 =

Nombre de logements locatifs sociaux du quartier raccordé à une source d'énergie renouvelable (panneaux 

solaires)
46 46 ↗ ou =

2. Suivre et évaluer les objectifs de l'espace public

Indicateurs de résultat T0
T Fin de 

convention

T Long 

terme

Eléments de 

contexte 

explicatifs de la 

cible visée

Eléments du programme urbain 

explicatifs de la cible visée

La surface d'espace vert avec traitement paysager de qualité (exprimée en m²) 0 1970 ↗

La surface dédiée à l'espace public (exprimée en m²) 0 1650 =

3. Suivre et évaluer les objectifs en terme de mobilité et d'offre de transports

Indicateurs de résultat T0
T Fin de 

convention

T Long 

terme

Eléments de 

contexte 

explicatifs de la 

cible visée

Eléments du programme urbain 

explicatifs de la cible visée

Qualité de la desserte en transports collectifs (nombre d'arrêt marqués par le bus au sein du quartier en 24h 

(somme réalisée sur toutes les lignes et dans leurs 2 directions)
61 77 ↗

4. Suivre et évaluer les objectifs en terme d'activités économiques

Indicateurs de résultat T0
T Fin de 

convention

T Long 

terme

Eléments de 

contexte 

explicatifs de la 

cible visée

Eléments du programme urbain 

explicatifs de la cible visée

Annexe à la convention pluriannuelle de renouvellement urbain

-

Tableau de bord de suivi des objectifs urbains du projet 764 pour le quartier de La Madeleine

Le quartier de la Madeleine à vocation à devenir un quartier attractif de la ville de Joigny tout en affirmant sa position comme entrée de ville à l'Est permettant la connexion .  grâce aux opérations programmées sur l'habitat 

(réhabilitation du parc social), sur le réaménagement de l'espace public, la poursuite de l'ouverture du quartier sur le reste de la ville ainsi que le maintien du commerce de proximité. Toutes ces actions doivent permettre de 

changer l'image du quartier, de favoriser les connexions entre quartiers et les rencontres entre les habitants du quartier et du reste de la ville. Ce quartier a pour ambition de renouveler une partie de sa population grâce au 

parcours résidentiel tout en attirant une nouvelle population externe à la ville et en maintenant une mixité sociale et intergénérationnelle.

Cartographie du périmètre d'observation

IRIS n° 892060104

Objectif incontournable du 

NPNRU auquel il se rapporte 

majoritairement :

Augmenter la diversité de l'habitat et viser l'efficacité 

énergétique

Les logements sociaux du quartier de la Madeleine ont été construits entre 

1960 et 1970. La réhabilitation de l'ensemble du parc (notamment 

l'amélioration de la performance énergétique) est apparue comme évident 

sur l'aspect social et environnemental. 2 bâtiments de 40 logements 

chacun seront démolis. Ils constituent des barrières visuelles et leur état 

de dégradation avancé ont favorisé ce choix. Ces actions ont pour 

vocation de favoriser le changement d'image du quartier majoritairement 

constitué de barres et de tours.

****************************

Objectif incontournable du 

NPNRU auquel il se rapporte 

majoritairement :

Réaliser des aménagements et des programmes immobiliers de 

qualité prenant en compte les usages, les enjeux de gestion et 

de sûreté et anticipant les évolutions et mutations futures

L'ensemble des espaces publics du quartier sont dégradés. Le 

réaménagement de la place colette (actuellement un espace de 

stationnement) et la création de deux squares ont pour but de rendre le 

cadre de vie plus agréable. Ces nouveaux espaces favoriseront les 

rencontres entre habitants et permettront de se recréer à proximité des 

espaces centraux du quartier (centre commercial, bibliothèque, écoles...).

****************************

Objectif incontournable du 

NPNRU auquel il se rapporte 

majoritairement :
Renforcer l'ouverture du quartier et la mobilité des habitants

Le quartier de la Madeleine a subit un relatif isolement induit par la 

présence du site militaire. Il est d'ailleurs considérer comme "une petite 

ville dans la ville". La création d'une liaison douce entre le QPV et le centre 

ancien ainsi que la création de nouveaux arrêts désservis par la navette 

gratuite de la ville doivent permettre d'améliroer les relations entre le centre 

de la ville et le quartier.

Qualité de l'offre de mobilité douce (nombre de liaisons douces créées ou aménagées et bénéficiant au quartier) 1 3 ↗

****************************

****************************

Objectif incontournable du 

NPNRU auquel il se rapporte 

majoritairement :

Favoriser la mixité fonctionnelle et consolider le potentiel de 

développement économique

Maintien des commerces présents au sein du centre commercial jouant le rôle de commerce de proximité pour le 

quartier
9 10 =

Le quartier bénéficie d'un petit pôle commercial en centre de quartier qui 

permet aux habitants de faire les achats journaliers (boulangerie, 

boucherie, bar tabac…) . Le maintien du pôle de proximité passe par les 

projets limitrophes permettant une meilleure visibilité, un meilleur accès 

(notamment piéton). La réhabilitation du centre commercial est prévue à 

plus long terme (hors NPNRU).



Annexe A6 - TABLEAU DE BORD DE SUIVI DES OBJECTIFS
URBAINS DES PROJETS

Principes et modalités d’élaboration

En application de l’article 2.2 de la convention pluriannuelle, les tableaux de bord déclinés ci-après
formalisent, pour chaque quartier concerné par la convention et de façon hiérarchisée, les objectifs
urbains  recherchés  par  le  projet.  Des  indicateurs  quantitatifs  retenus  par  le  porteur  de  projet
permettent d’objectiver les cibles visées pour la fin de la convention. Ces indicateurs alimenteront le
suivi tout au long du projet de l’atteinte de ces objectifs.

Ce tableau de bord est élaboré par le porteur de projet en suivant les étapes ci-après :
1  ère   étape : le porteur de projet définit quel est le périmètre adéquat pour suivre les objectifs du projet  :
l’intégralité du quartier ou un périmètre restreint au sein du quartier. Pour ce faire, il sélectionne les
IRIS sur le périmètre desquels les indicateurs de suivi de ces objectifs seront calculés.
2  ème   étape : le porteur de projet formalise et hiérarchise les objectifs urbains recherchés par le projet.
Le cas échéant, il indique l’objectif incontournable du NPNRU auquel se rapporte la problématique
abordée (cf.  les objectifs incontournables décrits à l’article  3.2.  du titre I  du règlement général de
l’ANRU relatif au NPNRU).
3  ème   étape : le porteur de projet identifie, pour chacun des objectifs urbains recherchés, un (ou des)
indicateur(s) de suivi quantitatif qui lui semble(nt) le plus à même de traduire les évolutions attendues
au regard des objectifs urbains recherchés. 
Ces indicateurs sont soit sélectionnés parmi le « panier d’indicateurs NPNRU » mis à disposition par
l’ANRU soit proposés à l’initiative du porteur de projet.
4  ème   étape : pour les indicateurs sélectionnés parmi le « panier d’indicateurs NPNRU », pour simplifier
le travail demandé aux acteurs locaux, les valeurs initiales sont le plus souvent mises à disposition
par l’ANRU dans l’outil numérique sur le périmètre retenu par le porteur de projet. Pour certains de
ces indicateurs, l’ANRU n’a pas les ressources statistiques pour mettre cette information à disposition
des acteurs locaux. Ces indicateurs sont donc accompagnés d’une méthode de calcul qui doit être
suivie par le porteur de projet s’il souhaite retenir l’un de ces derniers. Le respect de cette méthode
permettra à l’ANRU de disposer de valeurs comparables les unes aux autres sur l’ensemble des
projets ayant retenu ces indicateurs.
5  ème   étape : pour chacun des indicateurs de suivi quantitatif retenu, le porteur de projet définit des
cibles visées par le projet. Les cibles à atteindre d’ici la fin de la convention sont indiquées en valeur
chiffrée, les cibles à atteindre à plus long terme peuvent être indiquées en tendances (flèches). Le
porteur de projet explicite, de manière synthétique, le choix de la cible visée au regard du contexte
local  et  des  moyens qu’il  est  prévu de mettre  en œuvre  dans la  convention.  Il  pourra  utilement
s’appuyer sur la fiche de contextualisation mise à disposition par l’ANRU et synthétisant des données
utiles à la compréhension du contexte local.
Le tableau sera saisi sous format numérique dans l’outil mis à disposition par l’ANRU dont un export
en PDF sera annexé à la convention
.



Le panier d'indicateurs NPNRU mis à disposition par l’ANRU
pour renseigner le tableau de bord de suivi des objectifs urbains

N° 
indicateur

Indicateur
- Nom de l'indicateur
- Détail du calcul
- sources mobilisées

Ce que l'indicateur contribue à
mesurer

1

Diversité des statuts de logement : nombre de 
résidences principales dans le quartier
Total de résidences principales du quartier
(source : INSEE - Recensement de la Population 
(RP), agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Élargir les parcours résidentiels et 
prendre en compte la diversité des 
besoins en logement sur le quartier 

2

Diversité des statuts de logement : part de 
logements locatifs sociaux parmi les résidences 
principales du quartier
Part de logements locatifs sociaux parmi les 
résidences principales du quartier
(source : INSEE - Recensement de la Population 
(RP), agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Élargir les parcours résidentiels et 
prendre en compte la diversité des 
besoins en logement sur le quartier 

3

Diversité des statuts de logement : part de 
logements privés parmi les résidences principales 
du quartier
Part de logements privés parmi les résidences 
principales du quartier
(source : INSEE - Recensement de la Population 
(RP), agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Élargir les parcours résidentiels et 
prendre en compte la diversité des 
besoins en logement sur le quartier 

4

Diversité des statuts de logement : part des 
logements locatifs privés parmi les résidences 
principales du quartier 
Part de logements locatifs privés parmi les résidences 
principales du quartier
(source : INSEE - Recensement de la Population 
(RP), agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Élargir les parcours résidentiels et 
prendre en compte la diversité des 
besoins en logement sur le quartier 

5

Diversité des statuts de logement : part des 
logements occupés par des propriétaires parmi les
résidences principales du quartier
Part de logements occupés par des propriétaires 
parmi les résidences principales du quartier
(source : INSEE - Recensement de la Population 
(RP), agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Élargir les parcours résidentiels et 
prendre en compte la diversité des 
besoins en logement sur le quartier 

6

Équilibre de l'offre de logements locatifs sociaux à
l'échelle de l'agglomération
Part des logements locatifs sociaux de l’agglomération
présente sur le quartier
(source : INSEE - Répertoire du Parc Locatif Social 
(RPLS), agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Contribuer au rééquilibrage de l'offre 
de logements locatifs sociaux à 
l'échelle de l'agglomération en 
prenant en compte la tension de 
marché

7

Offre locative abordable dans le quartier
Part des logements locatifs sociaux du quartier dont 
les loyers sont inférieurs aux plafonds PLAI
(source: Répertoire du Parc Locatif Social (RPLS), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Contribuer au rééquilibrage de l'offre 
de logements locatifs sociaux à 
l'échelle de l'agglomération en 
maintenant une offre locative 
abordable et en posant la question 
de sa concentration dans le quartier



N° 
indicateur

Indicateur
- Nom de l'indicateur
- Détail du calcul
- sources mobilisées

Ce que l'indicateur contribue à
mesurer

8

Répartition de l'offre locative abordable à l'échelle 
de l'agglomération
Part des logements locatifs sociaux de l’EPCI ayant 
des loyers inférieurs aux plafonds PLAI présents sur le
quartier
(source: Répertoire du Parc Locatif Social (RPLS), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Contribuer au rééquilibrage de l'offre 
de logements locatifs sociaux à 
l'échelle de l'agglomération en 
maintenant une offre locative 
abordable et en posant la question 
de sa concentration dans le quartier

9

Équilibre de l'offre de petits logements à l'échelle 
de l'agglomération
Part des résidences principales T1 et T2 de l’EPCI 
présentes dans le quartier
(source: INSEE - Recensement de la Population (RP),
agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Renforcer l'offre structurellement 
manquante en petits logements

10

Équilibre de l'offre de grands logements à l'échelle
de l'agglomération
Part des résidences principales T5 et + de l'EPCI 
présentes dans le quartier
(source: INSEE - Recensement de la Population, 
agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Renforcer l'offre structurellement 
manquante en grands logements

11

Densité de logements du quartier
Nombre de logements à l’hectare dans le quartier
(source: INSEE - Recensement de la Population (RP),
agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Lutter contre l'étalement urbain, 
contribuer à la compacité des 
agglomérations. 
Permettre d'adapter la densité du 
quartier en prenant en compte les 
différentes réalités qu'elle recouvre 
(espaces bâtis, non bâtis, taille des 
unités de logement, ...) et contribuer 
à améliorer l'efficience des services, 
commerces et transports

12

Densité de surface bâtie au sol du quartier
Surface bâtie au sol ramenée à la surface du quartier
(source: données renseignées localement selon la 
méthode établie par l'ANRU, agrégation pour les IRIS 
sélectionnés)

Lutter contre l'étalement urbain, 
contribuer à la compacité des 
agglomérations. 
Permettre d'adapter la densité du 
quartier en prenant en comptes les 
différentes réalités qu'elle recouvre 
(espaces bâtis, non bâtis, taille des 
unités de logement, ...) et contribuer 
à améliorer l'efficience des services, 
commerces et transports

13

Couverture de l’offre commerciale dans le quartier
Nombre de commerces dans le quartier / 100 
ménages, pondéré en fonction du type de commerce
(source: Epareca - Etat des lieux 2015 pour les 
quartiers d'intérêt national, données renseignées 
localement selon la méthode établie par Epareca et 
l'ANRU pour les quartiers d'intérêt régional et pour le 
suivi de l'indicateur, agrégation pour l'ensemble des 
polarités du territoire vécu)

Proposer une offre commerciale 
adaptée aux besoins et aux attentes 
des habitants et usagers



N° 
indicateur

Indicateur
- Nom de l'indicateur
- Détail du calcul
- sources mobilisées

Ce que l'indicateur contribue à
mesurer

14

Diversité de l’offre commerciale dans le quartier
Poids des commerces de première nécessité parmi 
l'ensemble des commerces du quartier 
(source: Epareca - État des lieux 2015 pour les 
quartiers d'intérêt national, données renseignées 
localement selon la méthode établie par Epareca et 
l'ANRU pour les quartiers d'intérêt régional et pour le 
suivi de l'indicateur, agrégation pour l'ensemble des 
polarités du territoire vécu)

Proposer une offre commerciale 
adaptée aux besoins et aux attentes 
des habitants et usagers

15

Offre de services dans le quartier
Nombre de services publics et privés du quartier pour 
1000 habitants, pondéré en fonction du type de 
service
(source: INSEE - Base Permanente des Équipements 
(BPE), INSEE - Recensement de la Population (RP), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Améliorer si nécessaire la gamme de
services et d'équipements de 
proximité indispensables, voire 
s'engager dans une gamme de 
niveau supérieur

16

Offre d'équipements dans le quartier
Nombre d’équipements publics de proximité du 
quartier pour 1000 habitants, y. c. les équipements 
scolaires
(source: INSEE - Base Permanente des Équipements 
(BPE), INSEE - Recensement de la Population (RP), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Améliorer si nécessaire la gamme de
services et d'équipements de 
proximité indispensables, voire 
s'engager dans une gamme de 
niveau supérieur

17

Fonction économique du quartier
Surface de plancher du quartier dédiée à l'activité 
économique
(source: données renseignées localement selon la 
méthode établie par l'ANRU, agrégation pour les IRIS 
sélectionnés)

Maintenir ou développer une fonction
économique dans le quartier lorsque 
cela est envisageable

18

Desserte du quartier en transports collectifs 
lourds 
Part des logements du quartier situés à moins de 500 
m d’un transport collectif lourd (tramway, métro, 
BHNS)
(source: INSEE - Recensement de la Population (RP),
données renseignées localement selon la méthode 
établie par l'ANRU, agrégation pour les IRIS 
sélectionnés)

Diversifier les modes de transport

19

Qualité de la desserte du quartier en transports 
collectifs
Nombre d'arrêts marqués par les bus, tram, métros au
sein du quartier en 24h
(source: données renseignées localement selon la 
méthode établie par l'ANRU, agrégation des IRIS 
sélectionnés)

S'assurer que l'offre de transports 
collectifs soit adaptée aux besoins 
des habitants, en fréquence et en 
amplitude horaire

20

Consommation énergétique des logements 
impactés par le projet
Estimation de la consommation énergétique moyenne 
des logements impactés par le projet
(source: données renseignées localement selon la 
méthode établie par l'ANRU, agrégation des IRIS 
sélectionnés)

Mesurer la contribution du projet aux 
objectifs de réduction de la 
consommation énergétique de 
l'agglomération



N° 
indicateur

Indicateur
- Nom de l'indicateur
- Détail du calcul
- sources mobilisées

Ce que l'indicateur contribue à
mesurer

21

Consommation énergétique des logements 
locatifs sociaux du quartier
Estimation de la consommation énergétique moyenne 
des logements locatifs sociaux du quartier
(source: données renseignées localement selon la 
méthode établie par l'ANRU, agrégation des IRIS 
sélectionnés)

Améliorer la performance 
énergétique des logements locatifs 
sociaux du quartier

22

Contribution à la réduction des émissions de gaz à
effet de serre du quartier
Part des logements locatifs sociaux du quartier 
raccordée à une source d’énergie renouvelable
(source: Répertoire du parc locatif social (RPLS), 
données renseignées localement selon la méthode 
établie par l'ANRU, agrégation des IRIS sélectionnés)

Participer aux objectifs globaux de 
réduction des gaz à effets de serre 
du quartier

23

Adaptation au changement climatique
Part des surfaces imperméabilisées par rapport à la 
surface totale du quartier
(source: données renseignées localement selon la 
méthode établie par l'ANRU, agrégation des IRIS 
sélectionnés)

Contribuer à la réduction des 
phénomènes d'îlots de chaleur, en 
lien avec la végétalisation. 
Contribuer à la réduction du risque 
d'inondation



Annexe A7 – Schéma de synthèse pour traduire les objectifs urbains prioritaires retenus sur chacun des
quartiers, à une échelle intermédiaire entre l’agglomération et le périmètre strict du QPV





Annexe A7 – Schéma de synthèse pour traduire les objectifs urbains prioritaires retenus sur chacun
des quartiers, à une échelle intermédiaire entre l’agglomération et le périmètre strict du QPV



Annexe A8 – Plan guide du projet urbain



Annexe A9 – Cartes thématiques (équilibres résidentiels, organisation de la trame viaire, développement
économique…) permettant notamment de comprendre la situation avant/après et de localiser chacune

des opérations programmées



Place Colette avant l’opération d’aménagement inscrite dans le projet NPNRU



Place Colette après l’opération d’aménagement inscrite dans le projet NPNRU (plan masse)



Place Colette après l’opération d’aménagement inscrite dans le projet NPNRU (v✛e ✜✢ de l’ensem✣le✤



Place Colette après l’opération d’aménagement inscrite dans le projet NPNRU (v�e ✁✂✄



Aménagement d’une liaison douce reliant le quartier de La Madeleine au centre ancien



Aménagement d’une liaison douce reliant le quartier de La Madeleine au centre ancien



Aménagement d’une liaison douce reliant le quartier de La Madeleine au centre ancien



Annexe A10 – Plan de localisation des terrains identifiés pour la reconstitution de l’offre



Annexe A11 – Plan du foncier avant/après permettant de présenter la stratégie de diversification





Annexe A12 – Plan du foncier permettant d’identifier les
contreparties foncières transférées à Foncière Logement

Le projet n’engendre pas de contreparties foncières transférées à Foncière Logement.



Annexe B1 – DESCRIPTION DES CONTREPARTIES FONCIÈRES POUR 
LE GROUPE ACTION LOGEMENT (des apports en faveur de la mixité)

Sans objet (cf article 5-2 de la convention)
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Annexe B2 – DESCRIPTION DES CONTREPARTIES EN DROITS DE 
RÉSERVATION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX POUR ACTION 
LOGEMENT SERVICES (des apports en faveur de la mixité)

Conformément à l’article 5.2, les contreparties mises à disposition d’Action Logement Services au titre de
la présente convention pluriannuelle de renouvellement urbain et leurs modalités de mise en œuvre sont
les suivantes. 

Au total,  les contreparties cédées représentent  15 droits  de réservation  de logements  locatifs
sociaux pour 30 ans, correspondant à 18,3% du nombre de logements locatifs sociaux dont la
construction et la requalification est financée par l’Agence dans le cadre de la présente convention
pluriannuelle (et le cas échéant dans le cadre du protocole de préfiguration).
Ces droits se répartissent en :

- 1 droit de réservation correspondant à 12,5% du nombre de logements locatifs sociaux construits hors
QPV,
- 14 droits de réservation correspondant à 17,5% du nombre de logements locatifs sociaux construits et
requalifiés en QPV,
- 0 droit de réservation correspondant à 0% du nombre de logements locatifs sociaux requalifiés en QPV
dont le coût serait supérieur à 45000 € par logement.

Dans le cas où les opérations de reconstitution et de requalification de logements locatifs sociaux
du projet de renouvellement urbain sont financées par d’autres financeurs que l’ANRU (notamment
FEDER et LBU), des contreparties en droits de réservation peuvent s’appliquer selon les mêmes
modalités de calcul, après accord entre Action Logement Services, le porteur de projet et le titulaire
du droit  

Le  porteur  de  projet,  en  lien  avec  les  organismes  HLM  du  territoire  concerné,  est  responsable  de
l’identification des contreparties en faveur d’Action Logement Services en matière de droits de réservation
de logements locatifs sociaux, en cohérence avec la stratégie d’attribution et de relogement décrite dans le
document cadre des orientations de la CIL et la CIA. 

Ces contreparties sont  définies en tenant compte des orientations de la conférence intercommunale du
logement prévue à l’article 97 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014. 

Les  modalités  de  mise  à  disposition  de  ces  droits  de  réservation  sont  différentes  en  fonction  de  la
localisation des logements concernés (dans ou hors des quartiers prioritaires de la politique de la ville). 

A – Pour les droits de réservation hors quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV) : 

Au titre des logements locatifs sociaux reconstitués hors-site et financés dans le cadre de la convention
pluriannuelle de renouvellement urbain, 1 droit  de réservation est mis à disposition d’Action Logement
Services sur des logements situés hors des quartiers prioritaires de la politique de la ville.
Ce droit de réservation est accordé pour une durée de 30 ans à partir de la date de livraison des logements
et mobilisés sur le contingent non réservé de l’organisme HLM.
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Ces droits pourront porter sur les opérations spécifiquement financées par l’ANRU ou, après accord entre
Action Logement Services et le titulaire du droit, sur d’autres opérations équivalentes situées également
hors quartier prioritaire de la politique de la ville.

Pour ces droits de réservation hors QPV, la répartition suivante est envisagée1 :

Localisation 
visée*

 

Organisme
HLM

Type de 
produit

Date 
prévisionnelle 
de mise à 
disposition

Nombre de 
droits de 
réservation 
par 
contributaire

Typologies 
de 
logements 
visées

Commentaires
qualitatif 

Hors QPV

Opération de 
4 logements

Ancienne 
Trésorerie – 
Place du 11 
novembre – 
Joigny

 

SIMAD 3 PLAI 

1 PLUS

Achat définitif 
Sept 2019

Mise en 
service Sept 
2021

- Logements 
non réservés 
de la SEM - 1

1 T4 A chaque 
étage :

1 T2 – 1 T4

1 T2 – 1 T4

Logement de 
standing : 

Plafonds 
hauts, 
moulures, 
parquet…

Bureaux au 
RdC

*adresse précise et nom de la commune dès lors que cela est possible

B ✴ Pour les droits de réservation dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville : 

1. Concernant les opérations de requalification de logements locatifs sociaux 

 Les opérations de requalification en milieu occupé

Au  total  14  droits  de  réservation  sont  mis  à  disposition  d’Action  Logement  Services  sur  les
logements  locatifs  sociaux  dans  les  immeubles  dont  la  requalification  en  milieu  occupé  est
financée dans le cadre de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain, en mobilisant en
priorité les logements vacants. Ces droits sont répartis entre :
- 14 droits de réservation sur les logements locatifs sociaux dont la requalification aurait un coût

inférieur à 45000 € par logement,

1 Ces éléments sont donnés à titre indicatif et seront précisés  en amont de la mise à disposition des logements locatifs sociaux
bénéficiant  des  concours  financiers  de  l’Agence  dans  des  conventions  ad-hoc  entre  Action  Logement  Services  et  le  ou  les
contributaire(s).
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- 0 droit de réservation sur les logements locatifs sociaux dont la requalification aurait un coût
supérieur à 45000 € par logement.

Ces droits de réservation sont accordés pour une durée de 30 ans à partir de la date de mise à
disposition des logements à Action Logement Services (au premier congé enregistré).  Ils seront
mobilisés prioritairement sur les contingents non réservés des organismes HLM. Dans l’hypothèse
où cela  ne  permet  pas de  couvrir  l’ensemble des droits de réservation pour Action Logement
Services, le solde des droits de réservation sera mobilisé sur les contingents publics. 
Ces droits  pourront  porter  sur  les  opérations  spécifiquement  financées par  l’ANRU ou,  après
accord entre Action Logement Services et le titulaire du droit, sur d’autres opérations équivalentes
situées également dans le quartier prioritaire de la politique de la ville.

Pour ces droits de réservation sur site, la répartition suivante est envisagée10 :

Localisation 
visée*

Organisme 
HLM

Type de
produit

Date 
prévisionnelle
de mise à 
disposition

Nombre de 
droits de 
réservation 
par 
contributaire

Typologies 
de 
logements 
visées

Commentaires
qualitatif 

QPV JOIGNY

Opération de 38 
logements

Bât A, 23-25-27-
29 rue du 
Groupe Bayard

SIMAD PLUS Fin 2018 - Logements 
non réservés 
de la SEM - 7

5 T3

2 T2

Logements 
avec balcon

QPV JOIGNY

Opération de 40 
logements 

Bât 7313, 2-7 rue
Corneille

DOMANYS PLUS Mars 2020 - Logements 
non réservés 
de l’OPH - 7

1 T2

2 T3

3 T3bis
1 T4bis

*adresse précise et nom de la commune

 Les opérations de requalification ayant nécessité la libération des logements concernés

Au total 0 droit de réservation sont mis à disposition d’Action Logement Services sur les logements
locatifs sociaux dont la requalification ayant nécessité la libération des logements concernés est
financée dans le cadre de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain. Ces droits sont
répartis entre :
- 0 droit de réservation sur les logements locatifs sociaux dont la requalification aurait un coût

inférieur à 45000 € par logement, 
- 0 droit de réservation sur les logements locatifs sociaux dont la requalification aurait un coût

supérieur à 45000 € par logement. 
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Ces droits de réservation sont accordés pour une durée de 30 ans à partir de la date de mise à
disposition des logements à Action Logement Services. Ils seront mobilisés prioritairement sur les
contingents  non  réservés  des  organismes  HLM.  Dans  l’hypothèse  où  cela  ne  permet  pas  de
couvrir l’ensemble des droits de réservation pour Action Logement Services, le solde des droits de
réservation sera mobilisé sur les contingents publics. 

Ces droits  pourront  porter  sur  les  opérations  spécifiquement  financées par  l’ANRU ou,  après
accord entre Action Logement Services et le titulaire du droit, sur d’autres opérations équivalentes
situées également dans le quartier prioritaire de la politique de la ville.

Pour ces droits de réservation sur site, la répartition suivante est envisagée2 :

Localisation 
visée*

Organisme
HLM

Type de
produit

Date 
prévisionnelle
de mise à 
disposition

Nombre de 
droits de 
réservation 
par 
contributaire

Typologies 
de 
logements 
visées

Commentaires
qualitatif 

*adresse précise et nom de la commune 

2. [Le cas échéant]. Concernant les opérations de reconstitution en quartier prioritaire de la
politique de la ville

Au total 0 droit de réservation sont mis à disposition d’Action Logement Services sur les logements
locatifs  sociaux reconstitués  par  dérogation dans un quartier  prioritaire  de la  politique  de ville
financés dans le cadre de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain.

Ces droits de réservation sont accordés pour une durée de 30 ans à partir de la date de livraison
des logements et mobilisés sur le contingent non réservé de l’organisme HLM.

Pour ces droits de réservation sur site, la répartition suivante est envisagée3 :

Localisation 
visée*

Organisme
HLM

Type de
produit

Date 
prévisionnelle
de mise à 
disposition

Nombre de 
droits de 
réservation 
par 
contributaire

Typologies 
de 
logements 
visées

Commentaires
qualitatif 

*adresse précise et nom de la commune dès lors que cela est possible

2 Ces éléments sont donnés à titre indicatif et seront précisés en amont de la mise à disposition des logements locatifs sociaux
bénéficiant  des  concours  financiers  de  l’Agence  dans  des  conventions  ad-hoc  entre  Action  Logement  Services  et  le  ou  les
contributaire(s)

3 Ces éléments sont donnés à titre indicatif et seront précisés  en amont de la livraison des logements locatifs sociaux requalifiés
bénéficiant  des  concours  financiers  de  l’Agence  dans  des  conventions  ad-hoc  entre  Action  Logement  Services  et  le  ou  les
contributaire(s).
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C ☎ D✭spositions communes

Chaque contributaire identifié ci-dessus s’engage, en amont de la mise à disposition des logements locatifs
sociaux bénéficiant des concours financiers de l’Agence, à formaliser les droits de réservation accordés
par le bailleur à Action Logement Services ou rétrocédés à Action Logement Services par le titulaire initial
du  contingent  concerné,  dans  une  convention  ad  hoc  entre  Action  Logement  Services  et  le  ou  les
contributaire(s).

Les modalités d’exercice des droits de réservations accordés ou rétrocédés sont régies, selon le cas :

- pour les droits accordés, via une convention de réservation conclue dans les conditions prévues à
l’article R. 441-5 du CCH ;

- pour les droits rétrocédés, via une convention ad hoc conclue entre Action Logement Services et le
bailleur concerné. Cette convention peut renvoyer aux modalités prévues par la convention de
réservation existante entre le réservataire et le bailleur. Elle doit prévoir la procédure applicable
dans le cas où Action Logement Services n’est pas en mesure d’exercer le droit de réservation
dans  les  délais  prévus,  sachant  que,  pour  les  droits  de  réservation  rétrocédés  par  l’État,  le
logement concerné est remis à la disposition de l’État pour un tour.

Dans tous les cas où Action Logement Services n’est pas en mesure d’exercer le droit de réservation dans
les délais prévus, les titulaires initiaux de ces droits de réservation désigneront des actifs non demandeurs
d’emploi en vue de l’examen en commission d’attribution de l’attribution des logements concernés.

En ce qui concerne la contribution de l’État sur son contingent de logements situé en QPV, les conventions
de réservations qui lient l’État à chaque bailleur sont adaptées en tant que de besoin pour tenir compte des
modalités  particulières  de  gestion  de  la  partie  du  contingent  correspondant  à  la  contribution  aux
contreparties accordées à Action Logement Services.

Pour les logements dont la durée de réservation consentie au réservataire initial du logement est inférieure
à  30  ans,  le  réservataire  s’engage,  dans  la  convention  ad-hoc  évoquée  ci-dessus  le  liant  à  Action
Logement Services, à prolonger le droit de réservation au profit d’Action Logement Services jusqu’à 30
ans, le cas échéant, par la mise à disposition du droit de réservation d’un autre logement, à l’expiration du
droit de réservation du premier logement rétrocédé

Un bilan de la mise en œuvre de ces contreparties est adressé par le porteur de projet chaque année au
délégué territorial de l’Anru. Pour cela les contributaires désignés ci-dessus s’engagent à transmettre au
porteur de projet toutes les informations nécessaires à l’élaboration de ce bilan de l’année N-1 au plus tard
le 15 janvier de l’année N, pour que celui-ci  puisse être adressé par le porteur de projet  au délégué
territorial de l’Anru au plus tard le 30 janvier de l’année N.

En  cas  de  non-respect  par  les  porteurs  de  projet  ou  les  maîtres  d’ouvrage  des  engagements
contractualisés au titre des contreparties en faveur d’Action Logement Services, le règlement général de
l’Agence relatif au NPNRU prévoit un système de sanctions graduées et proportionnées mobilisable par le
Directeur général de l’Agence. Le Directeur général pourra être saisi à cet effet par le délégué territorial de
l’Agence, le directeur régional d’Action Logement Services ou tout signataire de la convention.  

Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU 
Version approuvée dans son économie générale par le CA du 30 novembre 2017 (délibération n°2017-25) et 
actualisée à la date du 15 octobre 2018 Page 5/6



Le cas échéant, les modifications apportées aux contreparties Action Logement Services seront actées via
le prochain avenant à la convention pluriannuelle de renouvellement urbain intégrant différentes évolutions
au projet.

Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU 
Version approuvée dans son économie générale par le CA du 30 novembre 2017 (délibération n°2017-25) et 
actualisée à la date du 15 octobre 2018 Page 6/6



Annexe C1 – échéancier prévisionnel (calendrier opérationnel)
présentant l’enchaînement des opérations

Echéancier prévisionnel joint à la présente convention en un document séparé.



N° Text Nom de la tâche Début Fin

0 PRIR LA MADELEINE Lun 28/12/15 Ven 31/12/27

1 SIGNATURE CONVENTION ANRU Ven 01/03/19 Ven 01/03/19

2 RELOGEMENT 24 MENAGES 

BATIMENT C- SIMAD

Mer 01/08/18 Ven 01/02/19

3 DEMOLITION BATIMENT 7304 (RUE

JULES VERNE) - 40 LGTS - 

Lun 28/12/15 Ven 28/10/16

4 OS travaux Lun 28/12/15 Lun 28/12/15

5 Travaux de démolition Lun 28/12/15 Ven 28/10/16

6 Réception Ven 28/10/16 Ven 28/10/16

7 DEMOLITION BATIMENT C / BAT. 

PORCHE (RUE DU GROUPE 

BAYARD) - 40 LGTS - SIMAD

Lun 05/11/18 Lun 28/12/20

8 Désignation MOE / études MOE Lun 05/11/18 Jeu 04/04/19

9 OS travaux Jeu 04/04/19 Jeu 04/04/19

10 Travaux de démolition Jeu 04/04/19 Lun 23/12/19

11 RECONSTITUTION LLS HORS SITE 

(CENTRE VILLE)

Lun 04/11/19 Lun 28/12/20

14 REQUALIFICATION BATIMENT F 

(RUE GASTON RAMON) 18 lGTS - 

Jeu 02/11/17 Lun 10/12/18

15 OS travaux Jeu 02/11/17 Jeu 02/11/17

16 Travaux de réhabilitation Jeu 02/11/17 Lun 10/12/18

17 Réception Lun 10/12/18 Lun 10/12/18

18 RESTRUCTURATION TOUR A2 (RUE 

VOLTAIRE) 43 LGTS + CREATION 6 

LLS - SIMAD

Ven 01/09/17 Lun 07/01/19

19 OS travaux Ven 01/09/17 Ven 01/09/17

20 Travaux de réhabilitation Mar 05/09/17 Lun 07/01/19

21 Réception Lun 07/01/19 Lun 07/01/19

22 REQUALIFICATION BATIMENT D  

(AVENUE MAYEN) 28 Lgts - SIMAD

Jeu 02/11/17 Ven 21/12/18

23 OS travaux Jeu 02/11/17 Jeu 02/11/17

24 Travaux de réhabilitation Lun 13/11/17 Mer 21/11/18

25 Réception Ven 21/12/18 Ven 21/12/18

26 REQUALIFICATION BATIMENT L 

(RUE DE L'EUROPE) 24 LGTS - 

Lun 08/01/18 Mer 19/12/18

27 Travaux de réhabilitation Lun 08/01/18 Mer 19/12/18

28 Réception Mer 19/12/18 Mer 19/12/18

29 REQUALIFICATION BATIMENT 7312

(RUE CORNEILLE) 16 LGTS - 

Ven 01/02/19 Sam 10/04/21

30 Etudes de maîtrise d'oeuvre Ven 01/02/19 Mar 17/12/19

31 OS travaux Mar 17/12/19 Mar 17/12/19

32 Travaux de requalification Mar 17/12/19 Sam 10/04/21

33 REQUALIFICATION BATIMENT 7313

(RUE CORNEILLE) 40 LGTS - 

Ven 01/02/19 Sam 10/04/21

34 Etudes de maîtrise d'oeuvre Ven 01/02/19 Mar 17/12/19

35 OS travaux Mar 17/12/19 Mar 17/12/19

36 Travaux de requalification Mar 17/12/19 Sam 10/04/21

37 REQUALIFICATION BATIMENT 7303

(RUES JULES VERNE - CORNEILLE) 

48 LGTS - DOMANYS

Ven 01/02/19 Sam 10/04/21

38 Etudes de maîtrise d'oeuvre Ven 01/02/19 Mar 17/12/19

39 OS travaux Mar 17/12/19 Mar 17/12/19

40 Travaux de requalification Mar 17/12/19 Sam 10/04/21

41 REQUALIFICATION BATIMENT A 

(RUE DU GROUPE BAYARD) 38 

LGTS - SIMAD

Lun 11/03/19 Mar 01/09/20

42 Etude MOE interne (audit 

énergétique réalisé)

Lun 11/03/19 Sam 07/09/19

43 Travaux de réhabilitation Sam 07/09/19 Mar 01/09/20

44 REQUALIFICATION BATIMENT B 

(RUE DU GROUPE BAYARD) 40 

LGTS - SIMAD

Lun 13/01/20 Sam 04/09/21

45 Etude MOE interne et audit 

énergétique

Lun 13/01/20 Mer 09/09/20

46 Travaux de réhabilitation Mer 09/09/20 Sam 04/09/21

47 REQUALIFICATION BATIMENT J 

(RUE DU COMMERCE) 28 LGTS - 

Lun 13/01/20 Sam 04/09/21

48 Etude MOE interne et audit 

énergétique

Lun 13/01/20 Mer 09/09/20

49 Travaux de réhabilitation Mer 09/09/20 Sam 04/09/21

50 REQUALIFICATION TOUR T6 (AV DE

MAYEN) 96 LGTS - SIMAD

Lun 15/03/21 Mar 06/09/22

PRIR LA MADELEINE

01/03 SIGNATURE CONVENTION ANRU

RELOGEMENT 24 MENAGES BATIMENT C- SIMAD

DEMOLITION BATIMENT 7304 (RUE JULES VERNE) - 40 LGTS - DOMANYS

28/12 OS travaux

Travaux de démolition

28/10 Réception 

DEMOLITION BATIMENT C / BAT. PORCHE (RUE DU GROUPE BAYARD) - 40 LGTS - SIMAD

Désignation MOE / études MOE

04/04 OS travaux 

Travaux de démolition

RECONSTITUTION LLS HORS SITE (CENTRE VILLE)

REQUALIFICATION BATIMENT F (RUE GASTON RAMON) 18 lGTS - SIMAD

02/11 OS travaux

Travaux de réhabilitation

10/12 Réception

RESTRUCTURATION TOUR A2 (RUE VOLTAIRE) 43 LGTS + CREATION 6 LLS - SIMAD

01/09 OS travaux

Travaux de réhabilitation

07/01 Réception

REQUALIFICATION BATIMENT D  (AVENUE MAYEN) 28 Lgts - SIMAD

02/11 OS travaux

Travaux de réhabilitation

21/12 Réception

REQUALIFICATION BATIMENT L (RUE DE L'EUROPE) 24 LGTS - SIMAD

Travaux de réhabilitation

19/12 Réception

REQUALIFICATION BATIMENT 7312 (RUE CORNEILLE) 16 LGTS - DOMANYS

Etudes de maîtrise d'oeuvre

17/12 OS travaux

Travaux de requalification

REQUALIFICATION BATIMENT 7313 (RUE CORNEILLE) 40 LGTS - DOMANYS

Etudes de maîtrise d'oeuvre

17/12 OS travaux

Travaux de requalification

REQUALIFICATION BATIMENT 7303 (RUES JULES VERNE - CORNEILLE) 48 LGTS - DOMANYS

Etudes de maîtrise d'oeuvre

17/12 OS travaux

Travaux de requalification

REQUALIFICATION BATIMENT A (RUE DU GROUPE BAYARD) 38 LGTS - SIMAD

Etude MOE interne (audit énergétique réalisé)

Travaux de réhabilitation

REQUALIFICATION BATIMENT B (RUE DU GROUPE BAYARD) 40 LGTS - SIMAD

Etude MOE interne et audit énergétique

Travaux de réhabilitation

REQUALIFICATION BATIMENT J (RUE DU COMMERCE) 28 LGTS - SIMAD

Etude MOE interne et audit énergétique

Travaux de réhabilitation

REQUALIFICATION TOUR T6 (AV DE MAYEN) 96 LGTS - SIMAD

S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 20
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N° Text Nom de la tâche Début Fin

51 Etude MOE interne (audit 

énergétique réalisé)

Lun 15/03/21 Sam 11/09/21

52 Travaux de réhabilitation Sam 11/09/21 Mar 06/09/22

53 REQUALIFICATION BATIMENT G 

(RUE VICTOR HUGO) 53 LGTS - 

Lun 10/01/22 Sam 02/09/23

54 Etude MOE interne et audit 

énergétique

Lun 10/01/22 Mer 07/09/22

55 Travaux de réhabilitation Mer 07/09/22 Sam 02/09/23

56 REQUALIFICATION TOUR MA (5 

RUE DE L'EUROPE) 62 LGTS - SIMAD

Mar 10/01/23 Dim 01/09/24

57 Etude MOE interne et audit 

énergétique

Mar 10/01/23 Jeu 07/09/23

58 Travaux de réhabilitation Jeu 07/09/23 Dim 01/09/24

59 REQUALIFICATION  TOUR E (AV DE 

MAYEN) 52 LGTS - SIMAD

Mar 10/01/23 Dim 01/09/24

60 Etude MOE interne et audit 

énergétique

Mar 10/01/23 Jeu 07/09/23

61 Travaux de réhabilitation Jeu 07/09/23 Dim 01/09/24

62 RESIDENTIALISATION 1ERE 

TRANCHE ILOT SUD (RESID. 

VOLTAIRE, B2/C2/D2/H/L) 176 

Lun 06/01/20 Ven 02/10/20

63 OS travaux Lun 06/01/20 Lun 06/01/20

64 Travaux de résidentialisation Lun 06/01/20 Ven 02/10/20

65 RESIDENTIALISATION 2E TRANCHE 

ILOT CENTRE (BAT D ET F) 46 LGTS -

SIMAD

Lun 04/01/21 Jeu 03/06/21

66 OS travaux Lun 04/01/21 Lun 04/01/21

67 Travaux de résidentialisation Lun 04/01/21 Jeu 03/06/21

68 RESIDENTIALISATION 3E TRANCHE 

ILOT CENTRE (BAT. A/B/J/G) 159 

LGTS - SIMAD

Lun 03/01/22 Jeu 29/12/22

69 OS travaux Lun 03/01/22 Lun 03/01/22

70 Travaux de résidentialisation Lun 03/01/22 Jeu 29/12/22

71 RESIDENTIALISATION 4E TRANCHE 

ILOT EST (BAT T6) 96 LGTS - SIMAD

Lun 02/01/23 Ven 29/09/23

72 OS travaux Lun 02/01/23 Lun 02/01/23

73 Travaux de résidentialisation Lun 02/01/23 Ven 29/09/23

74 RESIDENTIALISATION 5E TRANCHE 

(TOURS MA/E) 117 LGTS - SIMAD

Lun 03/06/24 Sam 30/11/24

75 OS travaux Lun 03/06/24 Lun 03/06/24

76 Travaux de résidentialisation Lun 03/06/24 Sam 30/11/24

77 AMENAGEMENT PLACE COLETTE Mar 09/01/18 Mar 11/02/20

78 Etudes de MOE / consultation 

entreprises

Mar 09/01/18 Jeu 24/01/19

79 Travaux VRD Mer 17/04/19 Mar 11/02/20

80 CREATION LIAISON DOUCE 

RELIANT LA MADELEINE AU 

CENTRE ANCIEN - VILLE JOIGNY

Mar 19/12/17 Jeu 23/05/19

81 OS travaux Mar 19/12/17 Mar 19/12/17

82 Travaux VRD Mer 05/09/18 Jeu 23/05/19

83 DEMOLITION DU RAM ET 

AMENAGEMENT SQUARE/ JARDIN 

DE LECTURE AU COEUR DU CENTRE

COMMERCIAL - VILLE JOIGNY

Lun 10/12/18 Jeu 09/12/21

84 Relocalisation du RAM - Bâtiment

38 site militaire

Lun 10/12/18 Lun 10/12/18

85 Etude de MOE / marché de 

travaux

Mar 12/11/19 Lun 07/09/20

86 Travaux démolition et VRD Lun 07/09/20 Jeu 09/12/21

87 AMENAGEMENT D'UN SQUARE A 

L'ANGLE DES RUES DU COMMERCE 

ET RHIN ET DANUBE - VILLE JOIGNY

Mar 01/09/20 Dim 28/11/21

88 Etudes MOE VRD interne Mar 01/09/20 Ven 29/01/21

89 Travaux VRD et paysagers Lun 01/02/21 Dim 28/11/21

90 EQUIPEMENT : CREATION D'UN 

TERRAIN SYNTHETIQUE - VILLE 

JOIGNY

Lun 02/07/18 Dim 21/10/18

91 Travaux de construction Lun 02/07/18 Dim 21/10/18

92 CONSTRUCTION DE LA MAISON DE 

L'ENFANCE ET DU CITOYEN - VILLE 

JOIGNY

Lun 15/04/19 Ven 18/02/22

93 Etudes de maîtrise d'oeuvre Lun 15/04/19 Jeu 09/04/20

94 Travaux de construction Jeu 09/04/20 Ven 18/02/22

95 Date butoir engagement financier 

des opérations

Mar 31/12/24 Mar 31/12/24

96 Date butoir demande de solde Ven 31/12/27 Ven 31/12/27

Etude MOE interne (audit énergétique réalisé)

Travaux de réhabilitation

REQUALIFICATION BATIMENT G (RUE VICTOR HUGO) 53 LGTS - SIMAD

Etude MOE interne et audit énergétique

Travaux de réhabilitation

REQUALIFICATION TOUR MA (5 RUE DE L'EUROPE) 62 LGTS - SIMAD

Etude MOE interne et audit énergétique

Travaux de réhabilitation

REQUALIFICATION  TOUR E (AV DE MAYEN) 52 LGTS - SIMAD

Etude MOE interne et audit énergétique

Travaux de réhabilitation

RESIDENTIALISATION 1ERE TRANCHE ILOT SUD (RESID. VOLTAIRE, B2/C2/D2/H/L) 176 LGTS - SIMAD

06/01 OS travaux

Travaux de résidentialisation

RESIDENTIALISATION 2E TRANCHE ILOT CENTRE (BAT D ET F) 46 LGTS - SIMAD

04/01 OS travaux

Travaux de résidentialisation

RESIDENTIALISATION 3E TRANCHE ILOT CENTRE (BAT. A/B/J/G) 159 LGTS - SIMAD

03/01 OS travaux

Travaux de résidentialisation

RESIDENTIALISATION 4E TRANCHE ILOT EST (BAT T6) 96 LGTS - SIMAD

02/01 OS travaux

Travaux de résidentialisation

RESIDENTIALISATION 5E TRANCHE (TOURS MA/E) 117 LGTS - SIMAD

03/06 OS travaux

Travaux de résidentialisation

AMENAGEMENT PLACE COLETTE

Etudes de MOE / consultation entreprises

Travaux VRD

CREATION LIAISON DOUCE RELIANT LA MADELEINE AU CENTRE ANCIEN - VILLE JOIGNY

19/12 OS travaux

Travaux VRD

DEMOLITION DU RAM ET AMENAGEMENT SQUARE/ JARDIN DE LECTURE AU COEUR DU CENTRE COMMERCIAL - VILLE JOIGNY

10/12 Relocalisation du RAM - Bâtiment 38 site militaire

Etude de MOE / marché de travaux

Travaux démolition et VRD

AMENAGEMENT D'UN SQUARE A L'ANGLE DES RUES DU COMMERCE ET RHIN ET DANUBE - VILLE JOIGNY

Etudes MOE VRD interne

Travaux VRD et paysagers

EQUIPEMENT : CREATION D'UN TERRAIN SYNTHETIQUE - VILLE JOIGNY

CONSTRUCTION DE LA MAISON DE L'ENFANCE ET DU CITOYEN - VILLE JOIGNY

31/12 Date butoir engagement financier d

31/12

S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2
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COMMUNAUTE DE COMMUNES DU JOVINIEN

PHASAGE DES OPERATIONS

Février 2019
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DOMANYS

SIMAD

Ville de Joigny

Type d’opération (OS travaux)

Démolition 

Réhabilitation 

Résidentialisation 

En cours Réalisée

Maîtrise d’ouvrage

En cours Réalisée

Construction, équipements 

publics  

Intervention sur espace public 

& voiries

Actualisation  Février 2019

2
Démolition 

Réhabilitation 

Résidentialisation 

CARTOGRAPHIE ANNUALISEE DES OPERATIONS

2021 2022 2023 202420202019

D

F

G

A

L

B

Création d'un terrain synthétique

Ville de Joigny

Début des travaux : Juillet 2018

Fin des travaux : Octobre 2018

Relocalisation du RAM

Communauté de communes du Jovinien

Décembre 2018

Requalification bâtiment 7312 (2-4 rue 

Corneille) 16 lgts

DOMANYS

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S1 2021

Requalification bâtiment 7303 (2-4 rue Jules 

Verne et 1-3-5-7 rue Corneille) 48 lgts

DOMANYS

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S1 2021

Requalification Bâtiment 7313 (6-8 et 10-

12 rue Corneille) 40 lgts

DOMANYS

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S1 2021

Aménagement de la Place Colette

Ville de Joigny

Début des travaux : S1 2019

Fin des travaux : S1 2020

Création d’une liaison douce reliant le 

quartier de La Madeleine au centre ancien

Ville de Joigny

Début des travaux : septembre 2018

Fin des travaux : avril/mai 2019

Requalification bâtiment A (rue du 

groupe Bayard) 38 lgts

SIMAD

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S2 2020

Restructuration tour A2 (rue voltaire) 

43 lgts + création 6 LLS

SIMAD

début des travaux : Septembre 2017

Fin des travaux : Janvier 2019

A2

Requalification bâtiment D (avenue 

mayen) 28 lgts

SIMAD

début des travaux : novembre 2017

Fin des travaux : décembre 2018

Requalification bâtiment F  (rue 

Gaston Ramon) 18 lgts

SIMAD

début des travaux : novembre 2017

Fin des travaux : décembre 2018

H

D2

B2C2

Requalification bâtiment L (rue de 

l‘Europe) 24 lgts

SIMAD

Fin des travaux : Décembre 2018

T6

Démolition bâtiment C / bât. porche 

(rue du groupe Bayard) - 40 lgts

SIMAD

Début des travaux : S1 2019

Fin des travaux : S2 2019

E

J MA

L
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DOMANYS

SIMAD

Ville de Joigny

Type d’opération (OS travaux)

Démolition 

Réhabilitation 

Résidentialisation 

En cours Réalisée

Maîtrise d’ouvrage

En cours Réalisée

Construction, équipements 

publics  

Intervention sur espace public 

& voiries

Actualisation  Février 2019

3
Démolition 

Réhabilitation 

Résidentialisation 

CARTOGRAPHIE ANNUALISEE DES OPERATIONS

2021 2022 2023 202420202019

Construction de la maison de l’enfance et 

du citoyen

Ville de Joigny

Début des travaux : S1 2020

Fin des travaux : S1/S2 2021

D

F

J
G

A

L

B

Création d'un terrain synthétique

Ville de Joigny

Début des travaux : Juillet 2018

Fin des travaux : Octobre 2018

Relocalisation du RAM

Communauté de communes du Jovinien

Décembre 2018

Requalification bâtiment 7312 (2-4 rue 

Corneille) 16 lgts

DOMANYS

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S1 2021

Requalification bâtiment 7303 (2-4 rue Jules 

Verne et 1-3-5-7 rue Corneille) 48 lgts

DOMANYS

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S1 2021

Requalification Bâtiment 7313 (6-8 et 10-

12 rue Corneille) 40 lgts

DOMANYS

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S1 2021

Aménagement de la Place Colette

Ville de Joigny

Début des travaux : S1 2019

Fin des travaux : S1 2020

Création d’une liaison douce reliant le 

quartier de La Madeleine au centre ancien

Ville de Joigny

Début des travaux : septembre 2018

Fin des travaux : avril/mai 2019

Démolition du RAM et aménagement d'un 

square/ jardin de lecture au cœur du 

centre commercial

Ville de Joigny

Début des travaux : S2 2020 

Fon des travaux : S2 2021

Résidentialisation 1ere tranche ilot 

sud (Résid. voltaire, B2/C2/D2/H/L) 

176 lgts

SIMAD

Début des travaux : Janvier 2020

Fin des travaux :Octobre 2020

Requalification bâtiment A (rue du 

groupe Bayard) 38 lgts

SIMAD

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S2 2020

Restructuration tour A2 (rue voltaire) 

43 lgts + création 6 LLS

SIMAD

début des travaux : Septembre 2017

Fin des travaux : Janvier 2019

A2

Requalification bâtiment D (avenue 

mayen) 28 lgts

SIMAD

début des travaux : novembre 2017

Fin des travaux : décembre 2018

Requalification bâtiment F  (rue 

Gaston Ramon) 18 lgts

SIMAD

début des travaux : novembre 2017

Fin des travaux : décembre 2018

H

D2

B2C2

Requalification bâtiment J (rue du 

commerce) 28 lgts

SIMAD

Début des travaux : S2 2020

Fin des travaux : S2 2021

Requalification bâtiment B (rue du 

groupe Bayard) 40 lgts

SIMAD

début des travaux : S2 2020

Fin des travaux : S2 2021

Requalification bâtiment L (rue de 

l‘Europe) 24 lgts

SIMAD

Fin des travaux : Décembre 2018

T6

E

MA
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DOMANYS

SIMAD

Ville de Joigny

Type d’opération (OS travaux)

Démolition 

Réhabilitation 

Résidentialisation 

En cours Réalisée

Maîtrise d’ouvrage

En cours Réalisée

Construction, équipements 

publics  

Intervention sur espace public 

& voiries

Actualisation  Février 2019

4
Démolition 

Réhabilitation 

Résidentialisation 

CARTOGRAPHIE ANNUALISEE DES OPERATIONS

2021 2022 2023 202420202019

Construction de la maison de l’enfance et 

du citoyen

Ville de Joigny

Début des travaux : S1 2020

Fin des travaux : S1/S2 2021

Requalification Tour T6 (40-42 

Avenue de Mayen) 96 lgts

SIMAD

Début des travaux : S2 2021

Fin des travaux : S2 2022

D

F

J
G

A

L

B

T6

Création d'un terrain synthétique

Ville de Joigny

Début des travaux : Juillet 2018

Fin des travaux : Octobre 2018

Relocalisation du RAM

Communauté de communes du Jovinien

Décembre 2018

Requalification bâtiment 7312 (2-4 rue 

Corneille) 16 lgts

DOMANYS

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S1 2021

Requalification bâtiment 7303 (2-4 rue Jules 

Verne et 1-3-5-7 rue Corneille) 48 lgts

DOMANYS

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S1 2021

Requalification Bâtiment 7313 (6-8 et 10-

12 rue Corneille) 40 lgts

DOMANYS

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S1 2021

Aménagement de la Place Colette

Ville de Joigny

Début des travaux : S1 2019

Fin des travaux : S1 2020

Création d’une liaison douce reliant le 

quartier de La Madeleine au centre ancien

Ville de Joigny

Début des travaux : septembre 2018

Fin des travaux : avril/mai 2019

Démolition du RAM et aménagement d'un 

square/ jardin de lecture au cœur du 

centre commercial

Ville de Joigny

Début des travaux : S2 2020 

Fon des travaux : S2 2021

Aménagement d'un square à l'angle des 

rues du Commerce et Rhin et Danube

Ville de Joigny

Début des travaux : S1 2021

Fin des travaux : S2 2021

Résidentialisation 1ere tranche ilot 

sud (Résid. voltaire, B2/C2/D2/H/L) 

176 lgts

SIMAD

Début des travaux : Janvier 2020

Fin des travaux :Octobre 2020

Requalification bâtiment A (rue du 

groupe Bayard) 38 lgts

SIMAD

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S2 2020

Résidentialisation 2e tranche ilot 

centre (bât D et F) 46 lgts

SIMAD

début des travaux : Janvier 2021

Fin des travaux : Juin 2021

Restructuration tour A2 (rue voltaire) 

43 lgts + création 6 LLS

SIMAD

début des travaux : Septembre 2017

Fin des travaux : Janvier 2019

A2

Requalification bâtiment D (avenue 

mayen) 28 lgts

SIMAD

début des travaux : novembre 2017

Fin des travaux : décembre 2018

Requalification bâtiment F  (rue 

Gaston Ramon) 18 lgts

SIMAD

début des travaux : novembre 2017

Fin des travaux : décembre 2018

H

D2

B2C2

Requalification bâtiment J (rue du 

commerce) 28 lgts

SIMAD

Début des travaux : S2 2020

Fin des travaux : S2 2021

Requalification bâtiment B (rue du 

groupe Bayard) 40 lgts

SIMAD

début des travaux : S2 2020

Fin des travaux : S2 2021

Requalification bâtiment L (rue de 

l‘Europe) 24 lgts

SIMAD

Fin des travaux : Décembre 2018

E

MA
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Ville de Joigny

Type d’opération (OS travaux)

Démolition 

Réhabilitation 

Résidentialisation 

En cours Réalisée

Maîtrise d’ouvrage

En cours Réalisée

Construction, équipements 

publics  

Intervention sur espace public 

& voiries

Actualisation  Février 2019

5
Démolition 

Réhabilitation 

Résidentialisation 

CARTOGRAPHIE ANNUALISEE DES OPERATIONS

2021 2022 2023 202420202019

Construction de la maison de l’enfance et 

du citoyen

Ville de Joigny

Début des travaux : S1 2020

Fin des travaux : S1 2022

Requalification Tour T6 (40-42 

Avenue de Mayen) 96 lgts

SIMAD

Début des travaux : S2 2021

Fin des travaux : S2 2022

D

F

J
G

A

L

B

T6

Création d'un terrain synthétique

Ville de Joigny

Début des travaux : Juillet 2018

Fin des travaux : Octobre 2018

Relocalisation du RAM

Communauté de communes du Jovinien

Décembre 2018

Requalification bâtiment 7312 (2-4 rue 

Corneille) 16 lgts

DOMANYS

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S1 2021

Requalification bâtiment 7303 (2-4 rue Jules 

Verne et 1-3-5-7 rue Corneille) 48 lgts

DOMANYS

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S1 2021

Requalification Bâtiment 7313 (6-8 et 10-

12 rue Corneille) 40 lgts

DOMANYS

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S1 2021

Aménagement de la Place Colette

Ville de Joigny

Début des travaux : S1 2019

Fin des travaux : S1 2020

Création d’une liaison douce reliant le 

quartier de La Madeleine au centre ancien

Ville de Joigny

Début des travaux : septembre 2018

Fin des travaux : avril/mai 2019

Démolition du RAM et aménagement d'un 

square/ jardin de lecture au cœur du 

centre commercial

Ville de Joigny

Début des travaux : S2 2020 

Fon des travaux : S2 2021

Aménagement d'un square à l'angle des 

rues du Commerce et Rhin et Danube

Ville de Joigny

Début des travaux : S1 2021

Fin des travaux : S2 2021

Résidentialisation 1ere tranche ilot 

sud (Résid. voltaire, B2/C2/D2/H/L) 

176 lgts

SIMAD

Début des travaux : Janvier 2020

Fin des travaux :Octobre 2020

Requalification bâtiment A (rue du 

groupe Bayard) 38 lgts

SIMAD

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S2 2020

Résidentialisation 2e tranche ilot 

centre (bât D et F) 46 lgts

SIMAD

début des travaux : Janvier 2021

Fin des travaux : Juin 2021

Restructuration tour A2 (rue voltaire) 

43 lgts + création 6 LLS

SIMAD

début des travaux : Septembre 2017

Fin des travaux : Janvier 2019

A2

Requalification bâtiment D (avenue 

mayen) 28 lgts

SIMAD

début des travaux : novembre 2017

Fin des travaux : décembre 2018

Requalification bâtiment F  (rue 

Gaston Ramon) 18 lgts

SIMAD

début des travaux : novembre 2017

Fin des travaux : décembre 2018

Résidentialisation 3e tranche ilot 

centre (bât. A/B/J/G) 159 lgtss

SIMAD

début des travaux : Janvier 2022

Fin des travaux : décembre 2022

H

D2

B2C2

Requalification bâtiment G (rue Victor 

Hugo) 53 lgts

SIMAD

Début des travaux : S2 2022

Fin des travaux : S2 2023

Requalification bâtiment J (rue du 

commerce) 28 lgts

SIMAD

Début des travaux : S2 2020

Fin des travaux : S2 2021

Requalification bâtiment B (rue du 

groupe Bayard) 40 lgts

SIMAD

début des travaux : S2 2020

Fin des travaux : S2 2021

Requalification bâtiment L (rue de 

l‘Europe) 24 lgts

SIMAD

Fin des travaux : Décembre 2018

E

MA
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Ville de Joigny

Type d’opération (OS travaux)

Démolition 

Réhabilitation 

Résidentialisation 

En cours Réalisée

Maîtrise d’ouvrage

En cours Réalisée

Construction, équipements 

publics  

Intervention sur espace public 

& voiries

Actualisation  Février 2019

6
Démolition 

Réhabilitation 

Résidentialisation 

CARTOGRAPHIE ANNUALISEE DES OPERATIONS

2021 2022 2023 202420202019

Construction de la maison de l’enfance et 

du citoyen

Ville de Joigny

Début des travaux : S1 2020

Fin des travaux : S1 2022

Requalification Tour T6 (40-42 

Avenue de Mayen) 96 lgts

SIMAD

Début des travaux : S2 2021

Fin des travaux : S2 2022

E D

F

J
G

A

L

B

T6

Création d'un terrain synthétique

Ville de Joigny

Début des travaux : Juillet 2018

Fin des travaux : Octobre 2018

Relocalisation du RAM

Communauté de communes du Jovinien

Décembre 2018

Résidentialisation 4ème tranche ilot 

est (bâtiment T6) 96 lgts

SIMAD

Début des travaux : Janvier 2023

Fin des travaux :Septembre 2023

Requalification bâtiment 7312 (2-4 rue 

Corneille) 16 lgts

DOMANYS

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S1 2021

Requalification bâtiment 7303 (2-4 rue Jules 

Verne et 1-3-5-7 rue Corneille) 48 lgts

DOMANYS

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S1 2021

Requalification Bâtiment 7313 (6-8 et 10-

12 rue Corneille) 40 lgts

DOMANYS

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S1 2021

Aménagement de la Place Colette

Ville de Joigny

Début des travaux : S1 2019

Fin des travaux : S1 2020

Création d’une liaison douce reliant le 

quartier de La Madeleine au centre ancien

Ville de Joigny

Début des travaux : septembre 2018

Fin des travaux : avril/mai 2019

Démolition du RAM et aménagement d'un 

square/ jardin de lecture au cœur du 

centre commercial

Ville de Joigny

Début des travaux : S2 2020 

Fon des travaux : S2 2021

Aménagement d'un square à l'angle des 

rues du Commerce et Rhin et Danube

Ville de Joigny

Début des travaux : S1 2021

Fin des travaux : S2 2021

Résidentialisation 1ere tranche ilot 

sud (Résid. voltaire, B2/C2/D2/H/L) 

176 lgts

SIMAD

Début des travaux : Janvier 2020

Fin des travaux :Octobre 2020

Requalification bâtiment A (rue du 

groupe Bayard) 38 lgts

SIMAD

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S2 2020

Requalification  tour E (av de mayen) 

52 lgts

SIMAD

Début des travaux : S2 2023

Fin des travaux : S2 2024

Résidentialisation 2e tranche ilot 

centre (bât D et F) 46 lgts

SIMAD

début des travaux : Janvier 2021

Fin des travaux : Juin 2021

Restructuration tour A2 (rue voltaire) 

43 lgts + création 6 LLS

SIMAD

début des travaux : Septembre 2017

Fin des travaux : Janvier 2019

A2

Requalification bâtiment D (avenue 

mayen) 28 lgts

SIMAD

début des travaux : novembre 2017

Fin des travaux : décembre 2018

Requalification bâtiment F  (rue 

Gaston Ramon) 18 lgts

SIMAD

début des travaux : novembre 2017

Fin des travaux : décembre 2018

MA

Résidentialisation 3e tranche ilot 

centre (bât. A/B/J/G) 159 lgtss

SIMAD

début des travaux : Janvier 2022

Fin des travaux : décembre 2022

H

D2

B2C2

Requalification bâtiment G (rue Victor 

Hugo) 53 lgts

SIMAD

Début des travaux : S2 2022

Fin des travaux : S2 2023

Requalification bâtiment J (rue du 

commerce) 28 lgts

SIMAD

Début des travaux : S2 2020

Fin des travaux : S2 2021

Requalification bâtiment B (rue du 

groupe Bayard) 40 lgts

SIMAD

début des travaux : S2 2020

Fin des travaux : S2 2021

Requalification bâtiment L (rue de 

l‘Europe) 24 lgts

SIMAD

Fin des travaux : Décembre 2018

Requalification Tour MA 5 rue de 

l'Europe) 62 lgts

SIMAD

début des travaux : S2 2023

Fin des travaux : S2 2024
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Ville de Joigny

Type d’opération (OS travaux)

Démolition 

Réhabilitation 

Résidentialisation 

En cours Réalisée

Maîtrise d’ouvrage

En cours Réalisée

Construction, équipements 

publics  

Intervention sur espace public 

& voiries

Actualisation  Février 2019

7
Démolition 

Réhabilitation 

Résidentialisation 

CARTOGRAPHIE ANNUALISEE DES OPERATIONS

2021 2022 2023 202420202019

Construction de la maison de l’enfance et 

du citoyen

Ville de Joigny

Début des travaux : S1 2020

Fin des travaux : S1 2022

Requalification Tour T6 (40-42 

Avenue de Mayen) 96 lgts

SIMAD

Début des travaux : S2 2021

Fin des travaux : S2 2022

E D

F

J
G

A

L

B

T6

Création d'un terrain synthétique

Ville de Joigny

Début des travaux : Juillet 2018

Fin des travaux : Octobre 2018

Relocalisation du RAM

Communauté de communes du Jovinien

Décembre 2018

Résidentialisation 4ème tranche ilot 

est (bâtiment T6) 96 lgts

SIMAD

Début des travaux : Janvier 2023

Fin des travaux :Septembre 2023

Requalification bâtiment 7312 (2-4 rue 

Corneille) 16 lgts

DOMANYS

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S1 2021

Requalification bâtiment 7303 (2-4 rue Jules 

Verne et 1-3-5-7 rue Corneille) 48 lgts

DOMANYS

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S1 2021

Requalification Bâtiment 7313 (6-8 et 10-

12 rue Corneille) 40 lgts

DOMANYS

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S1 2021

Aménagement de la Place Colette

Ville de Joigny

Début des travaux : S1 2019

Fin des travaux : S1 2020

Création d’une liaison douce reliant le 

quartier de La Madeleine au centre ancien

Ville de Joigny

Début des travaux : septembre 2018

Fin des travaux : avril/mai 2019

Démolition du RAM et aménagement d'un 

square/ jardin de lecture au cœur du 

centre commercial

Ville de Joigny

Début des travaux : S2 2020 

Fon des travaux : S2 2021

Aménagement d'un square à l'angle des 

rues du Commerce et Rhin et Danube

Ville de Joigny

Début des travaux : S1 2021

Fin des travaux : S2 2021

Résidentialisation 1ere tranche ilot 

sud (Résid. voltaire, B2/C2/D2/H/L) 

176 lgts

SIMAD

Début des travaux : Janvier 2020

Fin des travaux :Octobre 2020

Requalification bâtiment A (rue du 

groupe Bayard) 38 lgts

SIMAD

Début des travaux : S2 2019

Fin des travaux : S2 2020

Requalification  tour E (av de mayen) 

52 lgts

SIMAD

Début des travaux : S2 2023

Fin des travaux : S2 2024

Résidentialisation 2e tranche ilot 

centre (bât D et F) 46 lgts

SIMAD

début des travaux : Janvier 2021

Fin des travaux : Juin 2021

Restructuration tour A2 (rue voltaire) 

43 lgts + création 6 LLS

SIMAD

début des travaux : Septembre 2017

Fin des travaux : Janvier 2019

Résidentialisation 5e tranche (tours 

MA/E) 117 lgts –

SIMAD

début des travaux : Juin 2024

Fin des travaux : Décembre 2024

A2

Requalification bâtiment D (avenue 

mayen) 28 lgts

SIMAD

début des travaux : novembre 2017

Fin des travaux : décembre 2018

Requalification bâtiment F  (rue 

Gaston Ramon) 18 lgts

SIMAD

début des travaux : novembre 2017

Fin des travaux : décembre 2018

MA

Résidentialisation 3e tranche ilot 

centre (bât. A/B/J/G) 159 lgtss

SIMAD

début des travaux : Janvier 2022

Fin des travaux : décembre 2022

H

D2

B2C2

Requalification bâtiment G (rue Victor 

Hugo) 53 lgts

SIMAD

Début des travaux : S2 2022

Fin des travaux : S2 2023

Requalification bâtiment J (rue du 

commerce) 28 lgts

SIMAD

Début des travaux : S2 2020

Fin des travaux : S2 2021

Requalification bâtiment B (rue du 

groupe Bayard) 40 lgts

SIMAD

début des travaux : S2 2020

Fin des travaux : S2 2021

Requalification bâtiment L (rue de 

l‘Europe) 24 lgts

SIMAD

Fin des travaux : Décembre 2018

Requalification Tour MA 5 rue de 

l'Europe) 62 lgts

SIMAD

début des travaux : S2 2023

Fin des travaux : S2 2024



Annexe C2 – Tableau financier prévisionnel global de l’ensemble

des opérations du projet

Tableau financier prévisionnel joint à la présente convention en un document séparé.



Maquette financière prévisionnelle NPNRU JOIGNY Annexe C2 à la convention 13 mars 2019

Intitulé de l'opération

ETAT
CRBFC

CAF VILLE
ANRU

Anah DETR DSIL FNADT
Subvention Prêt FEDER

IN
G

E
N

IE
R

IE

CCJ S1 2019 10 50% 50%

SIMAD 17 S1 2019 2 100% 100% 0

CCJ 40 S2 2019 2 50% 50%

TOTAUX INGENIERIE 63% 63%

A
M

E
N

A
G

E
M

E
N

T

D
é

m
o

li
ti

o
n

 L
L

S

DOMANYS 40 S1 2019 1 100% 100% 0

SIMAD 40 S1 2019 3 80% 80%

TOTAUX DEMOLITION LLS 86% 86%

P
R

O
G

R
A

M
M

E
S

 I
M

M
O

B
IL

IE
R

S

R
e

q
u

a
li
fi

c
a

ti
o

n
 L

L
S

DOMANYS

Bâtiment 7312 (2-4 rue Corneille) 16 S2 2019 3

40 S2 2019 3 55% 55% 0

48 S2 2021 3  

SIMAD

Bâtiment F (2-4 rue Gaston Ramon) 18 S2 2017 2

49 S2 2017 2

28 S2 2017 2

40 S2 2020 2

Bâtiment J (1-3 rue du Commerce) 28 S2 2020 2

Bâtiment G (2-4-6-8 rue Victor Hugo) 53 S1 2021 3

Tour T6 (40-42 Avenue de Mayen) 96 S1 2021 3

Bâtiment L (1-3 rue de l'Europe) 24 S2 2018 2 0

38 S2 2019 3 60% 80% 0

Tour MA (5 rue de l'Europe) 62 S1 2022 3

Tour E (2 Avenue de Mayen) 55 S1 2023 3

TOTAUX REQUALIFICATION LLS 0,00 10% 18% 28%

SIMAD 4 S2 2019 3 20% 20%

TOTAUX RECONSTITUTION LLS 20% 20% 0

A
M

E
N

A
G

E
M

E
N

T

A
m

é
n

a
g

e
m

e
n

t 
d

'e
n

s
e

m
b

le

VILLE

Aménagement de la Place Colette S1 2019 4 45% 30% 75%

S2 2017 4 50% 30% 80%

S1 2021 1 50% 30% 80%

S2 2020 2 50% 30% 80%

TOTAUX AMENAGEMENT D'ENSEMBLE 48% 0 30% 78%

P
R

O
G

R
A

M
M

E
S

 I
M

M
O

B
IL

IE
R

S SIMAD 639 S2 2019 10 34% 30% 64%

TOTAL RESIDENTIALISATION LOGEMENTS 34% 64%

CCJ Aménagement du RAM S2 2018 1 0% 30% 30%

VILLE

Création d'un terrain synthétique S1 2018 1 22% 21% 43%

S1 2020 3  25% 27% 64%

TOTAL EQUIPEMENTS PUBLICS DE PROXIMITE 24% 26% 58%

TOTAUX GENERAUX 24% 17% 43%

G
ro

u
p

e
 

d
'o

p
é

ra
ti

o
n

s

N
a

tu
re

 
d

'o
p

é
ra

ti
o

n

Maître 
d'Ouvrage

N
o

m
b

re
 d

e
 

L
o

g
e

m
e

n
ts

Début 
opéra-
tionnel

Durée 
(semestre)

Assiette 
éligible

T
O

T
A

L
 

S
U

B
V

E
N

T
IO

N
S

 
E

T
A

T

T
A

U
X

 
S

U
B

V
E

N
T

IO
N

S
 

E
T
A

T

T
O

T
A

L
 

S
U

B
V

E
N

T
IO

N
S

 
R

E
G

IO
N

T
A

U
X

 
S

U
B

V
E

N
T

IO
N

S
 

R
E

G
IO

N

T
O

T
A

L
 

S
U

B
V

E
N

T
IO

N
S

T
A

U
X

 
S

U
B

V
E

N
T

IO
N

S

EMPRUNTS 
CDC

FONDS 
PROPRES 
(hors prêts 
et recettes)CRBFC 

RU
CRBFC 
autres

T
o

u
s

 b
e

s
o

in
s

 e
n

 
in

g
é

n
ie

ri
e

Responsable de projet 
(0,5 ETP sur 5 ans) 287 500 143 750,00 143 750 143 750 143 750

Relogement de ménages avec 
minoration de loyer

108 000 108 000,00 108 000 108 000

Diagnostic multi-critères de la 
copropriété « Forêt d’Othe »

20 000 10 000 10 000 10 000 10 000

415 500 251 750,00 10 000 261 750 261 750 153 750

Bâtiment 7304 (1-3-5-7 rue Jules 
Verne)

559 495 559 495,14 559 495 559 495

Bâtiment C / Batiment Porche (11-13-
16-18 rue du Groupe Bayard)

1 288 345 1 030 676,34 1 030 676 1 030 676 257 669

1 847 841 1 590 171,48 1 590 171 1 590 171 257 669

506 364 445 000 61 364

Bâtiment 7313 (6-8 et 10-12 rue 
Corneille)

1 267 273 699 480,00 699 480 699 480 567 793

Bâtiment 7303 (2-4 rue Jules Verne et 
1-3-5-7 rue Corneille)

1 520 909 1 340 000 180 909

546 447 56 000 40 500 96 500 15 000 111 500 377 000 57 947

Restructuration Tour A2 de 43 LLS (1 
rue Voltaire)

2 495 000 596 870 108 127 704 997 15 000 719 997 1 534 000 241 003

Bâtiment D (2A-2B-2C Avenue de 
Mayen)

770 354 76 000 63 000 139 000 15 000 154 000 562 000 54 354

Bâtiment B (15-17-19-21 rue du 
Groupe Bayard)

950 000 100 000 85 000 185 000 185 000 670 000 95 000

540 000 76 000 63 000 139 000 139 000 351 000 50 000

950 000 123 000 90 000 213 000 213 000 686 000 51 000

800 000 170 000 90 000 260 000 260 000 515 000 25 000

80 000 15 000 15 000 65 000

Bâtiment A (23-25-27-29 rue du 
Groupe Bayard)

971 200 582 720,00 582 720 96 000 96 000 192 000 774 720 196 480

900 000 140 000 65 000 205 000 205 000 689 000 6 000

900 000 120 000 65 000 185 000 185 000 680 000 35 000

13 197 547 1 282 200,00 1 282 200 1 553 870 765 627 2 319 497 60 000 3 661 697 8 678 273 857 577

R
e

c
o

n
s
ti

tu
ti

o
n

 L
L

S

Acquisition-amélioration ancienne 
Trésorerie (Place du 11 Novembre)

497 818 37 800,00 60 800,00 98 600 98 600 399 218

497 818 37 800,00 60 800,00 98 600 98 600 399 218

1 000 000 200 000,00 150 000 100 520 450 520 300 000 300 000 750 520 249 481

Liaison douce reliant le quartier de La 
Madeleine au centre ancien

1 060 052 530 026 530 026 318 015 318 015 848 041 212 011

Aménagement d'un square à l'angle 
des rues du Commerce et Rhin et 
Danube

80 000 40 000,00 40 000 24 000 24 000 64 000 16 000

Démolition du RAM et aménagement 
d'un square/ jardin de lecture au cœur 
du centre commercial

180 000 90 000,00 90 000 54 000 54 000 144 000 36 000

2 320 052 330 000,00 680 026 100 520 1 110 546 696 015 696 015 1 806 561 513 492

R
é

s
id

e
n

ti
a

li
s

a
ti

o
n

 L
L

S Résidentialisation du parc SIMAD en 
QPV

657 000 220 278,52 220 279 197 100 197 100 417 379 239 621

657 000 220 278,52 220 279 417 379 239 621

E
q

u
ip

e
m

e
n

ts
 

p
u

b
li

c
s
 d

e
 

p
ro

x
im

it
é

80 000 24 000 24 000 24 000 56 000

708 160 157 353 157 353 150 000 150 000 307 353 400 807

Construction de la maison de l’enfance 
et du citoyen

2 010 000 100 000 270 000 140 000 510 000 548 941 548 941 225 535 1 284 476 725 524

2 798 160 257 353 270 000 140 000 667 353 572 941 150 000 722 941 225 535 1 615 829 1 182 331

21 733 918 2 430 000,00 1 343 000,00 10 000 937 379 370 520 140 000 5 230 899 1 268 956 1 703 870 765 627 3 738 453 225 535 60 000 9 451 987 9 077 491 3 204 440



Annexe C3 - FICHES DESCRIPTIVES DES OPÉRATIONS

Principes et modalités d’élaboration

Les fiches descriptives des opérations, telles que prévues à l’article 9.1.1 de la présente convention

type, et conformément au RF NPNRU visent à présenter le contenu de chacune des opérations

bénéficiant d’un concours financier de l’ANRU au titre du NPNRU en :

- Identifiant  l’opération  (nature  d’opération,  QPV  concerné(s),  plan,  …)  et  le  maître

d’ouvrage ;

- Détaillant les objectifs opérationnels et les principales caractéristiques de l’opération ;

- Précisant le calendrier de l’opération (phasage opérationnel et date de lancement qui sera

reprise dans le tableau financier) ;

- Indiquant  le  cas  échéant  les  modalités  opérationnelles  spécifiques  (concertation,

relogement, …) ;

- Apportant le cas échéant des éléments d’appréciation sur l’impact financier de l’opération

(fonctionnement en termes de performance énergétique, coûts de gestion annuelle, …) ;

- Présentant les modalités de financement de l’opération (date de démarrage de l’opération

validée par l’ANRU, conditions spécifiques de financement actées par l’ANRU, calcul du

financement prévisionnel ANRU conformément aux règles prévues dans le RGA NPNRU,

autres financements envisagés).

Les fiches types par nature d’opération sont développées sous format numérique par l’ANRU pour

chacune d’elles. Il  convient d’utiliser le modèle type de « fichier FAT NPNRU » concerné mis à

disposition sur l’Extranet de l’ANRU : ANRUscope.fr.

Les fiches d’opérations sont jointes à la présente convention en un document séparé.



Version V3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et contenu de l'opération

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Périmètre de l'opération

Commune de rattachement

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques selon la nature de l'opération d'ingénierie :

Nombre de quartiers concernés par les 

actions portant sur la participation et la 

coconstruction du projet

Nombre de quartiers concernés 

par les actions portant sur 

l'histoire et la mémoire des 

quartiers sur le champ urbain

Nature de l'accompagnement Nombre de ménages concernés

Nombre et profil de poste Montant de l'assiette forfaitaire annuelle 

retenu par profil de poste

Temps d'affectation au projet Durée de  

financement 

Observation particulière

1 responsable de projet 115 000 € 50% 10 semestres

Nombre d'ETP moyen par an 0,50

Joigny

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires 

particuliers (si nécessaire, annexer un document cartographique)

EPCI

 - études, expertises et moyens d'accompagnement du projet 

Fiche descriptive de l'opération d'ingénierie - études et conduite de projet - du NPNRU

Responsable de projet CC DU JOVINIEN

764-6089005-14-0001-001

Le responsable de projet a pour mission d'assurer la conduite et l'évaluation du projet NPNRU au travers du suivi administratif, technique et financier des différentes opérations. 

En charge de l'animation du projet, il sera le garant des bonnes relations entre l'ANRU et les différents partenaires concernés et veillera à associer les habitants tout au long de la 

démarche.

Ce poste de responsable de projet à mi-temps (0,5 ETP) est prévu sur une durée de 5 ans.

Afin de mener une politique de rénovation urbaine cohérente et globale, à l'échelle de la ville de Joigny et de la CC du Jovinien, le responsable de projet sera également la 

personne référente en termes d'habitat privé, en partenariat avec l'Anah. 

89206 Joigny 6089005 La Madeleine

Sélectionner le territoire

 - accompagnement des ménages

 - conduite de projet (annexer l'organigramme)
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Calendrier contractuel

Semestre Année

S1 2019

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Taux de subvention :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel Anru

ASSIETTE SUBVENTIONNABLE
TAUX DE 

SUBVENTION 
MONTANT DE SUBVENTION

                                                -   € 

  0,00%                                             -   € 

ASSIETTE SUBVENTIONNABLE
TAUX DE 

SUBVENTION
MONTANT DE SUBVENTION

287 500,00 € 50,00% 143 750,00 €

                                                -   € 

                                287 500,00 € 50,00%                              143 750,00 € 

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 287 500,00 €                                montant TTC : 287 500,00 €                            

VILLE :

EPCI : 143 750,00 €                                

DEPARTEMENT :

REGION :

BAILLEUR :

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :

ANRU : 143 750,00 €                                

Total des co-financements : 287 500,00 €                                

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                 

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Prénom et nom du signataire 

Date de la demande de la DAS :

Date de fin de l'opération : 

Date de lancement opérationnel :

Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation :

10 semestre(s)

Co-financements (dont fonds propres à 

ventiler dans la catégorie de financeur) :

Date de signature par l'ANRU du document contractuel (protocole ou convention) ou 

s'agissant des opérations pré-conventionnées (OPPC) date de la notification de l’avis du 

CE ou de la décision du DG de l'ANRU pour les projets non examinés en CE :

Date d'autorisation anticipée de démarrage (AAD) :

MOYENS D'APPUI AU PILOTAGE OPERATIONNEL

ACCOMPAGNEMENT DES MENAGES

HISTOIRE ET MÉMOIRE

TOTAL SUBVENTION INTERNE RETENUE :

PARTICIPATION ET COCONSTRUCTION

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération :

Autre : 

Majoration du taux de subvention pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique 

d'excellence : 

Majoration du taux de subvention pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique 

d'excellence : 

CONDUITE DU PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN

PRESTATIONS EXTERNES

ETUDES, EXPERTISES ET MOYENS D'ACCOMPAGNEMENT

TOTAL SUBVENTION :                                                                                                                       143 750,00 € 

COORDINATION INTERNE DES ORGANISMES HLM

ACTIONS ET MISSIONS D'ACCOMPAGNEMENT DES MENAGES A RELOGER

MOYENS INTERNES

TOTAL SUBVENTION EXTERNE RETENUE :
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Version V3

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et contenu de l'opération

Localisation de l'opération

Périmètre de l'opération

Commune

Quartier de rattachement de l'opération

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projets

Principales caractéristiques et objet du financement ANRU :

Identification des opérations à l'origine du relogement des ménages :

Nature d'opération Libellé précis de l'opération Idtop
Nombre de ménages 

total à reloger

Dont nombre de ménages 

concernés par l'indemnité pour 

minoration de loyer

Démolition de logements locatifs sociaux Démolition Bâtiment C (Bâtiment p764-6089005-21-0002-001 24 17

24 17

Pourcentage de ménages concernés par 

l'indemnité à l'échelle des opérations à l'origine 

du relogement :

71%

Objectif cible de relogement dans le parc neuf 

ou conventionné depuis moins de 5 ans à 

l'échelle du projet de renouvellement urbain

Organismes HLM potentiellement identifiés 

pour accueillir les ménages dans le parc de 

logement locatif social neuf ou conventionné 

APL depuis moins de 5 ans à la date du 

relogement (et par conséquent bénéficiaire in 

fine de l'indemnité pour relogement avec 

minoration de loyer):

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires particuliers 

(Si nécessaire, annexer un document cartographique)

Total

Pas de PNRU

89206 Joigny 6089005 La Madeleine

Fiche descriptive de l'opération de relogement avec minoration de loyer du NPNRU

SOCIETE IMMOBILIERE DE LA MADELEINE Relogement de ménages avec minoration de loyer

764-6089005-15-0001-001

Depuis la signature du protocole, le conseil d’administration de la SIMAD a décidé de démolir l'immeuble porche (bât. C situé au 11, 13, 16, 18 rue du Groupe Bayard) et d'arrêter 

la location des 40 appartements de ce bâtiment. La réunion publique, organisée le 13/06/2018 à l'attention de tous les habitants de l’immeuble, a démontré l’adhésion au projet 

(40% des locataires présents).

A la date de dépôt du PCDID (16/07/2018), 21 des 24 locataires toujours présents dans l'immeuble avaient déposé leur demande de relogement. Lors du COPIL NPNRU du 

25/01/2019, le dernier ménage encore présent était en cours de relogement.

Le dispositif de relogement a été assuré par la SIMAD, en lien avec le CCAS de Joigny, l’Unité territoriale du jovinien et les autres bailleurs sociaux. Ce dispositif, en mobilisant les 

constructions livrées en 2018 et 2019, devrait permettre d’offrir à 17 des ménages relogés, un parcours résidentiel en direction de logements neufs ou conventionnés depuis 

moins de 5 ans.

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

SIMAD, Domanys

Joigny

Pour mémoire,le cas échéant, 

pourcentage de ménages relogés 

dans le neuf ou moins de 5 ans 

dans le PNRU :
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Calendrier contractuel

Semestre Année

S1 2019

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

Nombre de ménages 

relogés 

2 ménage(s) 

8 ménage(s) 

7 ménage(s) 

17 ménage(s) 

  

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 108 000,00 €                                montant TTC : 108 000,00 €                                

Correspondant à la somme des aides pour minoration de loyer

Co-financements:

Uniquement pour les aides pour minoration de 

loyer (hors fonds-propres)
VILLE :

EPCI :

DEPARTEMENT :

REGION :

BAILLEUR :

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :

ANRU : 108 000,00 €                                

Total des co-financements : 108 000,00 €                                

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                 

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Date de la demande de la DAS :

Date de fin de l'opération : 

Autre : 

48 000,00 €                                                                  

56 000,00 €                                                                  

108 000,00 €                                                                

T1/T2

108 000,00 €                                                                

Majoration pour Excellence :

Montant  de subvention retenu

Montant de subvention forfaitaire 

4 000,00 €                                                                    

T3

T4/T5 et +

Total

2 semestre(s)

Date de signature par l'ANRU du document contractuel (protocole ou convention) 

ou s'agissant des opérations pré-conventionnées (OPPC) date de la notification 

de l’avis du CE ou de la décision du DG de l'ANRU pour les projets non 

examinés en CE :

Date d'autorisation anticipée de démarrage (AAD) :

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Date de signature de la convention spécifique relogement minoration :

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération :

Date de lancement opérationnel :
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Version V3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et contenu de l'opération

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques :

Nature des logements démolis :
Logement Locatif Social

Période de construction des bâtiments à 

démolir :

Années 1960

Nombre de LLS concernés :

40

Nombre de ménages à reloger :

Nombre de locaux commerciaux, locatifs, ou 

autres que LLS à démolir :

0 Date de la dernière réhabilitation et coût par 

logement :

En cas de rachat dans les 5 ans précédant 

la validation du financement de l’opération 

par l’Anru, date du rachat :

En cas de réhabilitations successives dans 

les 5 ans précédant la validation du 

financement de l’opération par l’Anru, date 

de la réhabilitation la plus ancienne :

Démolition Bâtiment 7304 (1-3-5-7 rue Jules Verne ; 40 LLS)

764-6089005-21-0001-001

La démolition du bâtiment 7304 (1-3-5-7 rue Jules Verne) répond aux objectifs stratégiques du projet de renouvellement urbain du QPV de La Madeleine. Cette démolition, inscrite 

dans le projet NPNRU, permet d’engager la mutation du secteur nord du quartier, en lien avec les projets en cours, à proximité, sur l’ancien site de défense du Groupe 

Géographique. 

Le bâtiment année 1960, de type barre, compte 40 LLS (4 T2, 16 T3, 16 T4 et 4 T5) répartis en 4 cages d’escaliers sur 5 niveaux. Il pose problème en termes d’intégration 

paysagère et souffre d’enclavement entre la rue Jules Verne et la voie de desserte privée de parkings et garages, en limite nord de l’espace urbanisé du QPV. 

Le bâtiment se caractérise par des carences techniques, concernant en particulier l’isolation extérieure, la toiture (infiltration), les menuiseries (simple vitrage), les sanitaires, 

l’absence d’ascenseur (contraignant fortement l’accessibilité). Il en découle un fort taux de vacance. 

La présence de ce bâtiment vétuste renforce l’image négative du quartier. 

La détente du marché locatif sur le Jovinien et l’orientation de la demande sur des produits spécifiques ne permettent pas économiquement d’envisager sa requalification 

(réhabilitation lourde).

L’opération de démolition contribue à redonner de l’attractivité au quartier, en l’aérant. Elle permet de plus de réajuster l’offre à la demande (fin avril 2014 : taux de vacance 

commerciale de 3,52 % sur Joigny et 3,40 % pour DOMANYS). Elle s’inscrit d’ailleurs dans un plan global de renforcement de l’attractivité du parc DOMANYS, pour le 

rétablissement de son équilibre financier vis-à-vis de la CGLLS.

Domanys a établi un plan de relogement en concertation avec les ménages concernés. Une réunion a eu lieu le 26/07/2013 afin d’informer les locataires de l’échéancier de 

réalisation et des conditions matérielles du relogement. En outre, le bailleur a mis en place des permanences au sein de son agence de Joigny .

Il est à noter qu'en 2012, Domanys a construit et mis en service un ambitieux programme de 40 LLS, hors QPV, avenue Charles de Gaulle, dans le quartier de la gare de la Ville de 

Joigny, sur d’anciennes emprises ferroviaires, à 1h15 de Paris en train.

Réserve foncière, gérée par verdissement

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires 

particuliers (si nécessaire, annexer un document cartographique)

Fiche descriptive de l'opération de démolition de logements locatifs sociaux du NPNRU

Sans objet

DOMANYS

Parcelle AN 349 - 1/3/5/7 rue Jules Verne 89300 Joigny

Joigny

Parcelle AN 349 - 1/3/5/7 rue Jules Verne 89300 Joigny

Destination(s) foncière(s) envisagée(s) :

Dans QPV

Emprise polygonale de 1600 m2 à prendre 

sur la parcelle AN 349 d’une superficie de 

10 107 m² 

Emprise foncière concernée, référence des 

parcelles cadastrales :

Sans objetPrésence de locaux commerciaux, locatifs, ou 

autres que LLS à démolir :

0

Sans objet

89206 Joigny 6089005 La Madeleine
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Présence d'amiante le cas échéant 

(caractéristiques et impacts financiers) :

Le bâtiment contient de l’amiante, comme 

l'établit le diagnostic. Les coûts de 

désamiantage s'élèvent à 145920 € 

(environ 36,42% du coût global de 

travaux).

Avancement de la concertation, notamment 

avec la/les associations de locataires et 

l'enquête sociale :

Réalisée
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Calendrier contractuel

11/03/2016

Semestre Année

S1 2019

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Taux de subvention :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 639 495,14 €                                                montant TTC : 701 982,69 €              

VILLE :

EPCI :

DEPARTEMENT :

REGION :

BAILLEUR : -  €                                                            

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :                                                   80 000,00 € 

ANRU : 559 495,14 €                                                

Total des co-financements : 639 495,14 €                                                

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                                  

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Date d'autorisation anticipée de démarrage (AAD)

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération : 1 semestre(s)

Date de lancement opérationnel :

Date de la demande de la DAS :

Date de démarrage des travaux :

Prénom et nom du signataire 

MONTANT DE LA SUBVENTION

Assiette subventionnable (déficit) :

Montant des recettes retenues :

TAUX DE SUBVENTION RETENU

Co-financements (dont fonds propres à 

ventiler dans la catégorie de financeur) :

100,00%

                                                559 495,14 € 

Majoration de 20 points du taux de financement

Cette opération bénéficie d’une autorisation anticipée de démarrage au titre du protocole de préfiguration NPNRU

Date de signature par l'ANRU du document contractuel ou s'agissant des opérations pré-

conventionnées date de la notification de l’avis du CE ou de la décision du DG de l'ANRU 

pour les projets non examinés en CE

Date de fin de l'opération : 

Autre : 

Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation :

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Majoration du taux de subvention pour les organismes HLM en situation financière fragile :

Majoration pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique d'excellence : 

Taux de subvention du déficit applicable à l'assiette subventionnable : 

Montant retenu

                                                639 495,14 € 

                                                  80 000,00 € 

                                                559 495,14 € 

80,00%

20,00%

Montant des dépenses subventionnables :
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Version V3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et contenu de l'opération

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques :

Nature des logements démolis :
Logement Locatif Social

Période de construction des bâtiments à 

démolir :

1964

Nombre de LLS concernés :

40

Nombre de ménages à reloger :

24

Nombre de locaux commerciaux, locatifs, ou 

autres que LLS à démolir :

0 Date de la dernière réhabilitation et coût par 

logement :

En cas de rachat dans les 5 ans précédant 

la validation du financement de l’opération 

par l’Anru, date du rachat :

En cas de réhabilitations successives dans 

les 5 ans précédant la validation du 

financement de l’opération par l’Anru, date 

de la réhabilitation la plus ancienne :

Présence de locaux commerciaux, locatifs, ou 

autres que LLS à démolir :

0

89206 Joigny 6089005 La Madeleine

11/13/16/18 rue du Groupe Bayard

parcelle A0 339/944

Joigny

Destination(s) foncière(s) envisagée(s) :

Dans QPV

Emprise polygonale de 500 m2 sur parcelle 

de superficie 800 m2

Emprise foncière concernée, référence des 

parcelles cadastrales :

Fiche descriptive de l'opération de démolition de logements locatifs sociaux du NPNRU

SOCIETE IMMOBILIERE DE LA MADELEINE Démolition Bâtiment C (bâtiment porche) (11-13-16-18 rue du Groupe Bayard ; 40 LLS)

764-6089005-21-0002-001

Cet immeuble, situé au 11,13,16 et 18 rue du Groupe BAYARD, est l'un des plus anciens du quartier prioritaire. Il a été construit en 1962/1963 et mis en location en 1964. Il est 

composé de 40 logements dont 30 logements de Type 4 et 10 logements de Type 5. Le bâtiment présente un certain nombre de carences techniques (isolation extérieure, toiture 

(infiltration), inaccessibilité…) qui nécessiteraient une réhabilitation lourde. La détente du marché locatif sur Joigny, particulièrement sur les grands logements, ne permet pas 

d’envisager économiquement une telle intervention technique. Enfin, le bâtiment C marque une frontière avec le pavillonaire en identifiant l'entrée de ce secteur par un porche qui 

génère des difficultés d'usages (squat). Sa démolition permettra d'améliorer le ratio de stationnement qui est de 0,8 place par logement.

 

Dans le cadre du Plan Stratégique de Patrimoine validé en Conseil d’Administration , il a été décidé de démolir cet immeuble. Depuis la signature du protocole de préfiguratiion, les 

membres du  Conseil d’Administration de la SIMAD  ont décidé l’arrêt de la location des 40 logements situés dans ce bâtiment. Début 2019, tous les locataires étaient relogés.

Stationnement public

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires 

particuliers (si nécessaire, annexer un document cartographique)
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Présence d'amiante le cas échéant 

(caractéristiques et impacts financiers) :

OUI - AMIANTE NON FRIABLE (colles 

sols) IMPACTS FINANCIERS 300K€

Avancement de la concertation, notamment 

avec la/les associations de locataires et 

l'enquête sociale :

Réunion locataires 13/06/2018
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Calendrier contractuel

16/07/2018

Semestre Année

S1 2019

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Taux de subvention :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 1 236 345,43 €                                             montant TTC : 1 333 745,43 €           

VILLE :

EPCI :

DEPARTEMENT :

REGION :

BAILLEUR : 196 669,09 €                                                

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :                                                     9 000,00 € 

ANRU : 1 030 676,34 €                                             

Total des co-financements : 1 236 345,43 €                                             

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                                  

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Montant retenu

                                             1 297 345,43 € 

                                                    9 000,00 € 

                                             1 288 345,43 € 

80,00%

Montant des dépenses subventionnables :

Autre : 

Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation :

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Majoration du taux de subvention pour les organismes HLM en situation financière fragile :

Majoration pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique d'excellence : 

Taux de subvention du déficit applicable à l'assiette subventionnable : 

Date de signature par l'ANRU du document contractuel ou s'agissant des opérations pré-

conventionnées date de la notification de l’avis du CE ou de la décision du DG de l'ANRU 

pour les projets non examinés en CE

Date de fin de l'opération : 

Prénom et nom du signataire 

MONTANT DE LA SUBVENTION

Assiette subventionnable (déficit) :

Montant des recettes retenues :

TAUX DE SUBVENTION RETENU

Co-financements (dont fonds propres à 

ventiler dans la catégorie de financeur) :

80,00%

                                             1 030 676,34 € 

Date d'autorisation anticipée de démarrage (AAD)

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération : 3 semestre(s)

Date de lancement opérationnel :

Date de la demande de la DAS :

Date de démarrage des travaux :
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Version V3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et contenu de l'opération

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques :

Mode de réalisation de l'opération 

d'aménagement  d'ensemble :

opération "privée" Outil règlementaire :

Démarche ou certification pour qualité 

environnementale :

Le cas échéant, nombre d'immeubles à 

démolir, type (locaux, logements, friche, ..) :

Place Colette

Elements sur la tension du marché, le 

dynamisme du territoire dans lequel se situe le 

quartier :

Nombre de m² par type de foncier 

de destination concerné :

Montant de la valorisation pour 

chaque type de destination :

Unique destination des 5 175 m² de terrains : 

réalisation de voies publiques ou d'espaces publics

Valorisation de la destination : 0 €

Fiche descriptive de l'opération d'aménagement d'ensemble du NPNRU

Dans QPV

COMMUNE DE JOIGNY Aménagement de la place Colette

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires 

particuliers (si nécessaire, annexer un document cartographique)

764-6089005-24-0001-001

89206 Joigny 6089005 La Madeleine

Opération emblématique du projet de renouvellement urbain du quartier, cet aménagement consiste à rendre à la place Colette sa vocation première, c'est-à-dire celle d'une place 

publique au coeur du quartier, alors qu'elle joue actuellement uniquement le rôle de parking.

Accolée au centre commercial, cette place est en effet aujourd’hui composée de 80 places de stationnement, occupées par les habitants des immeubles limitrophes, les 

consommateurs du centre commercial et les usagers du lycée situé à proximité. Elle ne permet pas actuellement aux habitants de s’y réunir ou de s’y rencontrer, ni d’accueillir des 

animations ponctuelles.

L’aménagement envisagé permettra de combiner les deux fonctions, afin que la place devienne à la fois un lieu d’échanges central au sein du quartier tout en préservant quelques 

places de stationnement ombragées. Ainsi, environ 40 places de stationnement seront conservées aux abords et d’autres seront reconstituées à proximité (notamment en lieu et 

place du bâtiment porche à démolir). Pour assurer la sécurité des usagers, ces futures places de stationnement seront physiquement desservies par des cheminements 

piétonniers, accessibles aux personnes à mobilité réduite et devraient être jalonnées de murets ou gabions.Des paliers seront créés, sur la place, en tenant compte de la 

topographie du site. Ils accueilleront des animations. Une noue végétale permettra à l’eau de s’écouler naturellement. Enfin, une attention particulière sera apportée à 

l’aménagement de la place, à travers un choix adapté de mobilier urbain et un traitement paysager en cohérence avec les coteaux environnants.

La vue en plan de l'avant projet est jointe à la présente fiche, dans un document séparé.

89-Joigny
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Calendrier contractuel

04/02/2019

Semestre Année

S1 2019

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Taux de subvention maximal :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

  

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 1 000 000,00 €                              montant TTC : 1 200 000,00 €                         

VILLE : 249 480,00 €                                 

EPCI :

DEPARTEMENT :

REGION : 300 000,00 €                                 

BAILLEUR :

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :                                  250 520,00 € 

ANRU : 200 000,00 €                                 

Total des co-financements : 1 000 000,00 €                              

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                  

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Date de fin de l'opération : 

MONTANT DE LA SUBVENTION :

Montant des dépenses subventionnables :

Autre arbitrage (éventuelles autres dépenses et/ou recettes prises en compte sur 

validation CE ou DG, précisions relatif au périmètre retenu, ...) : 

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Date d'autorisation anticipée de démarrage (AAD) :

Date de la demande de la DAS :

17,09%

                                                              200 000,00 € 

Montant retenu

                                                           1 170 000,00 € 

Montant des recettes retenues :

Majoration du montant de financement pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique d'excellence : 

TAUX DE SUBVENTION RETENU :

  

Prénom et nom du signataire 

Co-financements (dont fonds propres à 

ventiler dans la catégorie de financeur) :

Date de signature du document actant le financement de l'opération

Date de signature par l'ANRU du document contractuel (protocole ou convention) ou 

s'agissant des opérations pré-conventionnées (OPPC) date de la notification de l’avis du 

CE ou de la décision du DG de l'ANRU pour les projets non examinés en CE :

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération : 4 semestre(s)

                                                           1 170 000,00 € Assiette subventionnable (déficit) :

Taux de subvention du déficit applicable à l'assiette subventionnable : 

Majoration du taux de subvention à la hausse (article 3.1.1.2 du RGA) :

17,09%

Date de démarrage des travaux :

Date de démarrage des actions de maîtrise foncière et/ou immobilière :
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Version V3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et contenu de l'opération

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques :

Mode de réalisation de l'opération 

d'aménagement  d'ensemble :

opération "privée" Outil règlementaire :

Démarche ou certification pour qualité 

environnementale :

Le cas échéant, nombre d'immeubles à 

démolir, type (locaux, logements, friche, ..) :

764-6089005-24-0001-002

89206 Joigny 6089005 La Madeleine

Cette opération s'inscrit dans la volonté d'améliorer la visibilité du centre commercial depuis l'axe de flux routier de l'avenue de Mayen. En effet, la démolition du bâtiment RAM, au 

sein du centre commercial, permettra d'ouvrir sur cet axe routier tous les commerces se situant sur l'allée centrale.

Concernant le projet d'aménagement,  quelques places de stationnement seront créées, sur environ 1/4 de l'emprise foncière libérée. Le reste de l'emprise libérée sera aménagé 

en square, jardin de lecture, en lien avec la bibliothèque de la Madeleine et à proximité du lycée Louis Davier situé de l'autre côté de l'avenue de Mayen.

Tout en permettant d'ouvrir sur son environnement le centre commercial actuellement trop introverti, cette opération va redonner un usage à un espace aujourd'hui délaissé, par la 

création d'un lieu public propice à des interactions sociales.

89-Joigny

Fiche descriptive de l'opération d'aménagement d'ensemble du NPNRU

Dans QPV

COMMUNE DE JOIGNY Démolition du RAM et aménagement d'un square/jardin de lecture au cœur du centre 

commercial

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires 

particuliers (si nécessaire, annexer un document cartographique)

Destination unique des 500 m² de terrains libérés : 

réalisation de voies publiques ou d'espaces publics

Valorisation de la destination unique des terrains : 0 

€

Montant de la valorisation pour 

chaque type de destination :

Cœur du centre commercial du quartier de La Madeleine (voir le plan guide du projet 

NPNRU pour la localisation cartographique exacte)

Elements sur la tension du marché, le 

dynamisme du territoire dans lequel se situe le 

quartier :

Nombre de m² par type de foncier 

de destination concerné :
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Calendrier contractuel

Semestre Année

S2 2020

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Taux de subvention maximal :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

  

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 180 000,00 €                                 montant TTC : 216 000,00 €                            

VILLE : 36 000,00 €                                   

EPCI :

DEPARTEMENT :

REGION : 54 000,00 €                                   

BAILLEUR :

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :

ANRU : 90 000,00 €                                   

Total des co-financements : 180 000,00 €                                 

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                  

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Assiette subventionnable (déficit) :

Taux de subvention du déficit applicable à l'assiette subventionnable : 

Majoration du taux de subvention à la hausse (article 3.1.1.2 du RGA) :

42,74%

Date de démarrage des travaux :

Date de démarrage des actions de maîtrise foncière et/ou immobilière :

Date de signature par l'ANRU du document contractuel (protocole ou convention) ou 

s'agissant des opérations pré-conventionnées (OPPC) date de la notification de l’avis du 

CE ou de la décision du DG de l'ANRU pour les projets non examinés en CE :

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération : 2 semestre(s)

                                                              210 600,00 € 

Prénom et nom du signataire 

Co-financements (dont fonds propres à 

ventiler dans la catégorie de financeur) :

Date de signature du document actant le financement de l'opération

42,74%

                                                                90 000,00 € 

Montant retenu

                                                              210 600,00 € 

Montant des recettes retenues :

Majoration du montant de financement pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique d'excellence : 

TAUX DE SUBVENTION RETENU :

  

MONTANT DE LA SUBVENTION :

Montant des dépenses subventionnables :

Autre arbitrage (éventuelles autres dépenses et/ou recettes prises en compte sur 

validation CE ou DG, précisions relatif au périmètre retenu, ...) : 

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Date d'autorisation anticipée de démarrage (AAD) :

Date de la demande de la DAS :

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Date de fin de l'opération : 
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Version V3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et contenu de l'opération

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques :

Mode de réalisation de l'opération 

d'aménagement  d'ensemble :

opération "privée" Outil règlementaire :

Démarche ou certification pour qualité 

environnementale :

Le cas échéant, nombre d'immeubles à 

démolir, type (locaux, logements, friche, ..) :

764-6089005-24-0001-004

89206 Joigny 6089005 La Madeleine

Cette opération d'aménagement d'espace public a vocation à favoriser le bien vivre ensemble. Elle s'inscrit dans la volonté de créer un lieu de rencontres et d'échanges pour les 

parents venant accompagner ou récupérer leurs enfants à l'école. En effet, ce futur square se situera face aux entrées des écoles maternelle de la Madeleine et primaire Saint 

Exupéry.

Afin de permettre la création du square, il est envisagé de redessiner l'emprise foncière de l'école Saint Exupéry à l'angle de la rue du Commerce et de la rue Rhin et Danube. 

Cette localisation permet de plus, en dehors des entrées/sorties scolaires, d'ajouter un nouvel espace public au sein du QPV. 

89-Joigny

Fiche descriptive de l'opération d'aménagement d'ensemble du NPNRU

Dans QPV

COMMUNE DE JOIGNY Aménagement d'un square à l'angle des rues du Commerce et Rhin et Danube

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires 

particuliers (si nécessaire, annexer un document cartographique)

Destination unique des 650 m² de terrains libérés : 

réalisation de voies publiques ou d'espaces publics

Valorisation de l'unique destination : 0 €Montant de la valorisation pour 

chaque type de destination :

Voir le plan guide du projet NPNRU pour la localisation cartographique exacte

Elements sur la tension du marché, le 

dynamisme du territoire dans lequel se situe le 

quartier :

Nombre de m² par type de foncier 

de destination concerné :
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Calendrier contractuel

Semestre Année

S1 2021

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Taux de subvention maximal :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

  

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 80 000,00 €                                   montant TTC : 96 000,00 €                              

VILLE : 16 000,00 €                                   

EPCI :

DEPARTEMENT :

REGION : 24 000,00 €                                   

BAILLEUR :

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :

ANRU : 40 000,00 €                                   

Total des co-financements : 80 000,00 €                                   

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                  

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Assiette subventionnable (déficit) :

Taux de subvention du déficit applicable à l'assiette subventionnable : 

Majoration du taux de subvention à la hausse (article 3.1.1.2 du RGA) :

42,74%

Date de démarrage des travaux :

Date de démarrage des actions de maîtrise foncière et/ou immobilière :

Date de signature par l'ANRU du document contractuel (protocole ou convention) ou 

s'agissant des opérations pré-conventionnées (OPPC) date de la notification de l’avis du 

CE ou de la décision du DG de l'ANRU pour les projets non examinés en CE :

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération : 1 semestre(s)

                                                                93 600,00 € 

Prénom et nom du signataire 

Co-financements (dont fonds propres à 

ventiler dans la catégorie de financeur) :

Date de signature du document actant le financement de l'opération

42,74%

                                                                40 000,00 € 

Montant retenu

                                                                93 600,00 € 

Montant des recettes retenues :

Majoration du montant de financement pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique d'excellence : 

TAUX DE SUBVENTION RETENU :

  

MONTANT DE LA SUBVENTION :

Montant des dépenses subventionnables :

Autre arbitrage (éventuelles autres dépenses et/ou recettes prises en compte sur 

validation CE ou DG, précisions relatif au périmètre retenu, ...) : 

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Date d'autorisation anticipée de démarrage (AAD) :

Date de la demande de la DAS :

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Date de fin de l'opération : 
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Version V3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et contenu de l'opération

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques et objet du financement ANRU :

Nature de l'opération de reconstitution : Acquisition-amélioration Zone géographique de 

reconstitution des logements :

Nature des logements construits : LLS

Type de logements construits : Collectifs

Nombre de LLS reconstitués : 4 logements

dont en PLUS : 1 PLUS

dont en PLAI : 3 PLAI

Nombre de bâtiments : 1

Nombre d'étages par bâtiment : 2

Niveau de performance énergétique et 

environnemental visé :

HPE Contrepartie identifiée en droit de 

réservation pour Action Logement 

(des apports en faveur de la 

mixité) :

764-6089005-31-0001-001

L'acquisition de l'immeuble de la Trésorerie s'inscrit dans la réorganisation des services de la DGFIP. 

L'immeuble construit fin 19ème debut 20ème siècle a subi, en 1995, un agrandissement au RDC et en sous-sol afin d'accueillir les services de la DGFIP. Les étages supérieurs à 

destination d'habitation sont innocupés depuis plusieurs décennies. L'étage 1 comporte un appartement d'environ 130 m² et le dernier niveau, mansardé, est constitué  de 

chambres et de greniers sur une surface identique. 

La configuration de l'immeuble, avec un accès séparé entre le RDC et les étages, permet de prolonger l'utilisation du RDC en bureau et d'aménager les niveaux 1 et 2 en 

logements. 

Afin de limiter les intervention sur la structure de l'immeuble il est envisagé la création d'un logement de type 2 et d'un logement de type 4 sur chaque niveau (soit 4 LLS au total). 

L'immeuble sera équipé d'une chaufferie collective gaz, avec production d'ECS, et l'ensemble des menuiseries seront changés. Les murs intérieurs seront isolés et chaque 

appartement disposera d'une VMC.

Cette opération d'acquisition-amélioration s'inscrit dans le cadre de la reconstitution hors site de l'offre de LLS supprimée sur le QPV de La Madeleine dans le cadre du projet 

NPNRU de la CC du Jovinien. Conformément au RGA, 60% des logements sont fléchés PLAI et hors QPV.

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires particuliers 

(si nécessaire, annexer un document cartographique)

5

Place du 11 Novembre Voir annexe A10 de la convention pour la localisation cartographique exacte

89-Joigny

89206 Joigny 6089005 La Madeleine

Hors QPV

Positionnement au regard des 

zones d’emploi et d’animation des 

villes, des transports en commun, 

des services de proximité :

A proximité immédiate du centre ancien et des commerces 

de proximité

Modalités spécifiques 

d'accompagnement des usages :

Fiche descriptive de l'opération de reconstitution de LLS du NPNRU

SOCIETE IMMOBILIERE DE LA MADELEINE

Acquisition-amélioration ancienne Trésorerie (place du 11 Novembre)

Justification d'une éventuelle 

demande de reconstitution dans 

le QPV ou dans le périmètre du 

PRU :

Une contrepartie locative de type 4 sur l'opération
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Calendrier contractuel

Semestre Année

S2 2019

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Modulation du montant forfaitaire en cas d'acquisition-amélioration :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

Volume de prêt bonifié Subvention
Total concours 

financier

PLUS : 13 400,00 €                                              13 400,00 €                

PLAI : 47 400,00 €                                              37 800,00 €                                  85 200,00 €                

Total : 60 800,00 €                                              37 800,00 €                                  98 600,00 €                

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 497 818,00 €                                montant TTC : 573 382,00 €                                  

VILLE :

EPCI :

DEPARTEMENT :

REGION :

BAILLEUR : 460 018,00 €                                

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :

ANRU : 37 800,00 €                                  

Total des co-financements : 497 818,00 €                                

Dont prêts :  TOTAL PRETS : 460 018,00 €                                    

 dont PRET CDC : 399 218,00 €                                    

 dont PRET BONIFIE AL : 60 800,00 €                                      

Commentaires particuliers, le cas 

échéant :

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Date de démarrage des travaux :

Co-financements (dont fonds propres à 

ventiler dans la catégorie de financeur) :

3 semestre(s)

Date de signature par l'ANRU du document contractuel (protocole ou convention) 

ou s'agissant des opérations pré-conventionnées (OPPC) date de la notification de 

l’avis du CE ou de la décision du DG de l'ANRU pour les projets non examinés en 

CE : 

Date de fin de l'opération : 

Date de lancement opérationnel :

Date de démarrage des actions de maîtrise foncière et,ou immobilière :

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Date de la demande de la DAS :

Prénom et nom du signataire 

Date d'autorisation anticipée de démarrage (AAD) : 

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération :

Autre : 
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Version V3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et contenu de l'opération

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques et objet du financement Anru :

Nature des logements requalifiés : LLS

Nombre de bâtiments : 2

Nombre d'étages par bâtiment : 4 Nombre de relogement(s) généré(s), le 

cas échéant :

Date et coût par logement de la dernière 

réhabilitation :

Pas de réhabilitation inférieure à 20 

ans

% de relogement par rapport au nombre 

total de logements réhabilités :

Evolution des typologies : Non Modalités spécifiques 

d'accompagnement des usages :

Programme de travaux : Façades ITE, toitures, menuiseries 

exterieures, balcons et halls d' 

entrées 

Estimation des répercussions sur les 

charges des locataires (avant/après 

travaux) :

Fiche descriptive de l'opération de requalification de LLS du NPNRU

DOMANYS

Requalification Bâtiment 7313 (6/8 et 10/12 rue Corneille)

764-6089005-33-0001-001

L'opération est située en cœur de la Madeleine à JOIGNY à à proximité direct du lycée

Cette opération de réhabilitation thermique du 6/8 et 10/12 rue Corneille prévoit la mise en place d'une isolation thermique extérieure (ITE), le remplacement des menuiseries des 

portes de halls et des fenêtres des parties communes et des logements, la réfection et l'isolation renforcée de la toiture, la rénovation des balcons et des avancées de halls 

(casquettes).

En complément, une opération de design monumental sera engagée, avec l'entreprise Cité Création et en lien avec les habitants. De cette réflexion sortira la réalisation de peintures 

sur les pignons et entrées d'immeubles. Domanys a déjà conduit ce type de projet à Tonnerre et le prépare à Chablis.

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires particuliers 

(si nécessaire, annexer un document cartographique)

89-Joigny

Dans QPV

89206 Joigny 6089005 La Madeleine

6/8 et 10/12 rue Corneille

Nombre de LLS requalifiés :

Label  HPE  Rénovation 2009Niveau de performance énergétique et 

environnemental visé :

40

Modalités spécifiques de concertation :
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Calendrier contractuel

Semestre Année

S2 2019

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'Anru (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Modulation du taux de subvention :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel Anru

854 100,60 €

0,00%

0,00%

0,00%

0,00%

0,00%                                                   -   € 

- €

1 267 273,00 €

699 480,00 €

699 480,00 €

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 1 267 273,00 €                                       montant TTC : 1 552 072,70 €                        

VILLE :

EPCI :

DEPARTEMENT :

REGION :

BAILLEUR : 1 267 273,00 €                                       

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :

ANRU : -  €                                                       

Total des co-financements : 1 267 273,00 €                                       

Dont prêts :  TOTAL PRETS : 1 267 273,00 €                                                 

 dont PRET CDC : 567 793,00 €                                                    

 dont PRET BONIFIE AL : 699 480,00 €                                                    

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

MONTANT TOTAL DES CONCOURS FINANCIERS DE L'ANRU

Montant total subvention et vôlume de prêt bonfié :

Majoration du montant de financement pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique d'excellence : 

Modulation du taux à la hausse pour plan CGLLS : 

Taux de subvention retenu : 

Montant de la subvention ANRU : 

PRÊT BONIFIE 

Total coûts de l'opération :

Volume du prêt bonifié retenu :

Prénom et nom du signataire 

Autre : 

Co-financements (dont fonds propres à ventiler 

dans la catégorie de financeur) :

SUBVENTION ANRU

Assiette subventionnable : 

Taux de subvention de base : 

Majoration de taux pour label BBC : 

Date de démarrage des travaux :

Date d'autorisation anticipée de démarrage (AAD) : 

Date de lancement opérationnel :

Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation 

:

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Date de fin de l'opération : 

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération : 3 semestre(s)

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Date de la demande de la DAS :

Date de signature par l'ANRU du document contractuel ou s'agissant des opérations 

pré-conventionnées date de la notification de l’avis du CE ou de la décision du DG 

de l'ANRU pour les projets non examinés en CE :
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Version V3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et contenu de l'opération

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques et objet du financement Anru :

Nature des logements requalifiés : LLS

Nombre de bâtiments : 1

Nombre d'étages par bâtiment : 4 Nombre de relogement(s) généré(s), le 

cas échéant :

Date et coût par logement de la dernière 

réhabilitation :

30/06/2007 3516€/LOGT % de relogement par rapport au nombre 

total de logements réhabilités :

Evolution des typologies : Non Modalités spécifiques 

d'accompagnement des usages :

Fiche descriptive de l'opération de requalification de LLS du NPNRU

SOCIETE IMMOBILIERE DE LA MADELEINE

Requalification Bâtiment A (23-25-27-29 rue du Groupe Bayard)

764-6089005-33-0002-001

Voir plan guide du projet NPNRU.

Batiment A

Le secteur du bâtiment représente près d'un quart des émissions nationales de CO2. Afin de renforcer la lutte contre la précarité énergétique, la SIMAD souhaite engager des travaux 

de réhabilitation thermique prioritaires sur le bâtiment A, situé 23-25-27-29 rue du groupe Bayard, avec pour finalité de réduire les consommations énergétiques des locataires et de 

maîtriser leurs charges.

Le bâtiment A date de 1965. Il possède 5 niveaux et se compose de 2 T2 et de 36 T3, accessibles par 4 cages d'escalier. La surface habitable (surface chauffée) du bâtiment est de 

2 806 m².

La production de chaleur nécessaire au chauffage est assurée par une chaufferie collective, fonctionnant au gaz naturel, située en sous-sol de la Tour E. Cette chaufferie alimente 9 

bâtiments, soit un total de 417 logments.

Les travaux d'amélioration énergétique proposés permettent d'atteindre l'objectif de consommation "BBC rénovation" (Cep < 104 kWhep/m²/an, le bâtiment étant situé en zone H1b, à 

une altitude inférieure à 400 m).

Travaux projetés :

- Remplacement des menuiseries extérieures de la Façade Nord Nord-Est

- Isolation thermique par l'extérieur des pignons de la façade Nord Nord-Est (ITE)

- Isolation du plancher bas sur sous-sol

- Isolation de la toiture terrasse

- Mise en place ECS collective

- Mise en place de circulateur à débit variable

Cep initiale 225, Cep visé 94.

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires particuliers 

(si nécessaire, annexer un document cartographique)

89-Joigny

Réunion locataires

Dans QPV

89206 Joigny 6089005 La Madeleine

23-25-27-29 rue du Groupe Bayard

Néant. Chaufferie et production ECS collective

Nombre de LLS requalifiés :

Label  BBC  Rénovation 2009Niveau de performance énergétique et 

environnemental visé :

38

Modalités spécifiques de concertation :
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Programme de travaux : Auvents entrées extérieures, 

Isolation Thermique par l'extérieur 

(150 mm type Myral), Isolation du 

plafond sous sol par projection (120 

mm), menuiseries (4/16/4), 

production ECS collective, VMC, 

courants faibles (luminaire à 

détection LED), système intratone, 

réfection peinture cuisine et pose 

évier + meuble, habillage garde au 

corp par panneau découpé au laser.

Estimation des répercussions sur les 

charges des locataires (avant/après 

travaux) :

Diminution de 15 %
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Calendrier contractuel

Semestre Année

S2 2019

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'Anru (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Modulation du taux de subvention :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel Anru

644 200,00 €

0,00%

0,00%

0,00%

0,00%

0,00%                                                   -   € 

- €

971 200,00 €

582 720,00 €

582 720,00 €

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 971 200,00 €                                          montant TTC : 1 041 340,00 €                        

VILLE :

EPCI :

DEPARTEMENT :

REGION : 96 000,00 €                                            

BAILLEUR : 779 200,00 €                                          

CDC :

EUROPE : 96 000,00 €                                            

ANAH :

AUTRE :

ANRU : -  €                                                       

Total des co-financements : 971 200,00 €                                          

Dont prêts :  TOTAL PRETS : 779 200,00 €                                                    

 dont PRET CDC : 196 480,00 €                                                    

 dont PRET BONIFIE AL : 582 720,00 €                                                    

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

MONTANT TOTAL DES CONCOURS FINANCIERS DE L'ANRU

Montant total subvention et vôlume de prêt bonfié :

Majoration du montant de financement pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique d'excellence : 

Modulation du taux à la hausse pour plan CGLLS : 

Taux de subvention retenu : 

Montant de la subvention ANRU : 

PRÊT BONIFIE 

Total coûts de l'opération :

Volume du prêt bonifié retenu :

Prénom et nom du signataire 

Autre : 

Co-financements (dont fonds propres à ventiler 

dans la catégorie de financeur) :

SUBVENTION ANRU

Assiette subventionnable : 

Taux de subvention de base : 

Majoration de taux pour label BBC : 

Date de démarrage des travaux :

Date d'autorisation anticipée de démarrage (AAD) : 

Date de lancement opérationnel :

Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation 

:

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Date de fin de l'opération : 

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération : 4 semestre(s)

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Date de la demande de la DAS :

Date de signature par l'ANRU du document contractuel ou s'agissant des opérations 

pré-conventionnées date de la notification de l’avis du CE ou de la décision du DG 

de l'ANRU pour les projets non examinés en CE :
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Version V3.1

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP - donné par AGORA PNRU )

Objectifs et contenu de l'opération

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Principales caractéristiques :

Nature des logements résidentialisés : Logement Locatif Social

Cadre d'intervention :

Nombre de logements résidentialisés : 639

Articulation de l'intervention de 

résidentialisation avec d'éventuelles 

opération(s) de réhabilitation ou requalification 

de logement locatif social :

Résidentialisation après chaques

réhabilitations d'immeubles

Articulation de l'intervention de 

résidentialisation avec l'opération 

d'aménagement d'ensemble (le cas échéant) :

Usage et modalités de gestion : Estimation des répercussions sur les charges 

des locataires ou copropriétaires (avant/après 

travaux) :

Fiche descriptive de l'opération de résidentialisation de logements du NPNRU

Dans le cadre de la réhabilitation de l'ensemble de ses LLS à l'échelle du QPV de La Madeleine, la SIMAD projette la résidentialisation progressive de son parc, selon les principes

suivants :

- Redéfinition du foncier, avec un espace public de qualité, au coeur des ilôts ouverts.

- Répartition du stationnement le long de l'espace public, pour laisser le coeur d'ilôt libre, avec création de parkings supplémentaires susceptibles de permettre d'atteindre le 1 pour

1 (un parking pour un logement).

- Gestion des déchets ménagers au pied des immeubles, entre accès et stationnement.

- Résidentialisation des pieds d'immeubles, protégés par des aménagments paysagers.

639 LLS sont concenés par cette vaste opération de résidentialisation prévue selon 5 tranches successives :

- Tranche 1 / îlot Sud pour 221 LLS / bât. concernés : résidence Voltaire (nouveau nom de la tour A2, rebaptisée après requalification), B2, C2, D2, H, L

- Tranche 2 / îlot centre pour 46 LLS / bât. concernés : D et F

- T3 / îlot centre pour 159 LLS / bât. concernés : A, B, J et G

- T4 / îlot Est pour 96 LLS / bât. concerné : tour T6

- T5 / pour 117 LLS / bât. concernés : tours MA et E

Joigny

Réfection des marches d'accès, reprise

des accès aux cages d'escalier (béton

désactivé), création de pergolas,

délimitation de l'espace public/privé à

l'aide de gabions ou similaire, création

de massifs fleuris en pieds

d'immeubles, création d'aires de jeux,

création d'abris containers pour

l'optimisation du tri séléctif, installation

de poubelles permettant le tri sélectif.

Programme de travaux de résidentialisation :

764-6089005-34-0001-001

Voir plan guide du projet NPNRU

SOCIETE IMMOBILIERE DE LA MADELEINE
Résidentialisation du parc SIMAD en QPV

Dans QPV

Quartier prioritaire de la Madeleine

89206 Joigny 6089005 La Madeleine

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires 

particuliers (si nécessaire, annexer un document cartographique)

Modalités de concertation (notamment avec 

les associations de locataires) :

Utilisation des instances de 

concertation locative pour valider les 

travaux

Eléments relatifs au périmètre de l'opération de 

résidentialisation de logements :

Pas de répercussions
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Calendrier contractuel

Semestre Année

S2 2019

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Modulation du taux de subvention :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

                                                          755 550,00 € 

29,15%

0,00%

29,15%

                                                          220 278,52 € 

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 657 000,00 €                                                    montant TTC : 722 700,00 €       

VILLE :

EPCI :

DEPARTEMENT :

REGION : 197 100,00 €                                                    

BAILLEUR : 239 621,48 €                                                    

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :

ANRU : 220 278,52 €                                                    

Total des co-financements : 657 000,00 €                                                    

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                                       

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

Le bénéficiaire, représenté par :

atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature

Prénom et nom du signataire 

Date de lancement opérationnel :

Date de la demande de la DAS :

Date de fin de l'opération : 

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Taux de subvention retenu : 

Date de démarrage des travaux :

Montant de la subvention ANRU : 

Taux de subvention de base : 

Assiette subventionnable : 

Date de démarrage des actions de maîtrise foncière et/ou immobilière :

Co-financements (dont fonds propres à ventiler 

dans la catégorie de financeur) :

Majoration du taux de subvention : 

Autre : 

Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation :

Majoration du montant de financement pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans 

une logique d'excellence : 
  

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération :

Date de signature par l'ANRU du document contractuel ou s'agissant des opérations pré-

conventionnées date de la notification de l’avis du CE ou de la décision du DG de l'ANRU 

pour les projets non examinés en CE :

Date d'autorisation anticipée de démarrage (AAD) :

10 semestre(s)

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :
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Annexe C4e– Tableau financier relatif aux opérations programmées
co-financées par l’ANRU et concernées par la présente convention

pluriannuelle

Tableau financier relatif aux opérations joint à la présente convention en un document séparé.







TABLEAU FINANCIER DES OPERATIONS PHYSIQUES  (extrait du syst?¨me d'information le : 11/03/2019 ?  09:54)

PLAN DE FINANCEMENT   -   FAT prévisionnelle

N° CONVENTION :    764 LOCALISATION CONTRIBUTIONS PRETS ECHEANCIER

ZONE INTERVENTION INSEE QPVINSEE COMMUNE

89206/Joigny/QPV régional/La Madeleine

PORTEUR DE PROJET

CC DU JOVINIEN

N° de convention(3 caractères) 
  + N°INSEE (QPV  sur 7 caractères)
     +N° de famille d'opérations (sur 2 caractères)
         +N° Chrono = Identifiant de l'opération financières(regroupement d'opération physiques liées par une unité fonctionnelle,une unité de maitre d'ouvrage et une unité de temps)
              N° Chrono=opérations physiques élémentaires(objet d'une attribution de subvention)

QP089005 89206

COMMENTAIRE LOCALISATION IMMEUBLES LOGEMENTS COUT PAR MAITRE D OUVRAGE COUT HT TAUX TVA COUT TTC BASE DE VILLE EPCI CONSEIL DEPARTEMENTALCONSEL REGIONAL BAILLEUR SOCIAL CDC EUROPE ANAH AUTRES ANRU PRETS Pour mémoire Pour mémoire Demarrage Durée en vérif

QPV DE

RATTACH

EMENT(ou
assimilé)

LIEU DE

REALISATION

(N° de QPV ou

de commune) 

NBRE TYPE

(MI,R+)

NBRE SDP LOGT M2 FINANCEMENT

PREVISIONNEL

y compris

les prêts

Prêt CDC Prêt Bonifié AL Année semestre semestre

% % % % % % % % % % %

14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET

764 6089005 14 0001 001 Responsable de projet NPR QP089005 0,00 0,00 0,00 89/CC DU JOVINIEN/248900938 287 500,00 0,00% 287 500,00 287 500,00 0,00 0,00% 143 750,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 143 750,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 1 10 V

764 6089005 14 0001 002 Diagnostic multi-critères de la coproprié NPR QP089005 0,00 0,00 0,00 89/CC DU JOVINIEN/248900938 20 000,00 10,00% 22 000,00 20 000,00 0,00 0,00% 10 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 10 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 2 2 V

SOUS TOTAL 14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET 0 0 0,00 0,00 0,00 307 500,00 309 500,00 307 500,00 0,00 0,00% 153 750,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 10 000,00 3,25% 0,00 0,00% 143 750,00 46,75% 0,00 0,00% 0,00 0,00

15 RELOGEMENT DES MéNAGES AVEC MINORATION DE LOYER

764 6089005 15 0001 001 Relogement de ménages avec minoration de NPR QP089005 0,00 0,00 0,00 89/SOCIETE IMMOBILIERE DE L 108 000,00 0,00% 108 000,00 108 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 108 000,00 100,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 1 2 V

SOUS TOTAL 15 RELOGEMENT DES MéNAGES AVEC MINORATION DE LOYER 0 0 0,00 0,00 0,00 108 000,00 108 000,00 108 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 108 000,00 100,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00

21 DéMOLITION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX

764 6089005 21 0001 001 Démolition Bâtiment 7304 (1-3-5-7 rue Jul NPR QP089005 1 40 3 230,00 15 987,38 197,99 89/DOMANYS/38282003300019 639 495,14 9,77% 701 982,69 639 495,14 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 80 000,00 12,51% 559 495,14 87,49% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 1 1 V

764 6089005 21 0002 001 Démolition Bâtiment C (Bâtiment porche)  NPR QP089005 1 40 3 773,00 30 908,64 327,68 89/SOCIETE IMMOBILIERE DE L 1 236 345,43 7,88% 1 333 745,43 1 236 345,43 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 196 669,09 15,91% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 9 000,00 0,73% 1 030 676,34 83,36% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 1 3 V

SOUS TOTAL 21 DéMOLITION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 2 80 7 003,00 23 448,01 267,86 1 875 840,57 2 035 728,12 1 875 840,57 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 196 669,09 10,48% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 89 000,00 4,74% 1 590 171,48 84,77% 0,00 0,00% 0,00 0,00

24 AMéNAGEMENT D'ENSEMBLE

764 6089005 24 0001 001 Aménagement de la place Colette NPR QP089005 0,00 0,00 0,00 89/COMMUNE DE JOIGNY/218902 1 000 000,00 20,00% 1 200 000,00 1 000 000,00 249 480,00 24,95% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 300 000,00 30,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 250 520,00 25,05% 200 000,00 20,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 1 4 V

764 6089005 24 0001 002 Démolition du RAM et aménagement d'un squ NPR QP089005 0,00 0,00 0,00 89/COMMUNE DE JOIGNY/218902 180 000,00 20,00% 216 000,00 180 000,00 36 000,00 20,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 54 000,00 30,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 90 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2020 2 2 V

764 6089005 24 0001 003 Liaison douce reliant le quartier de La M NPR QP089005 0,00 0,00 0,00 89/COMMUNE DE JOIGNY/218902 1 060 052,00 20,00% 1 272 062,40 1 060 052,00 212 011,00 20,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 318 015,00 30,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 530 026,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2017 2 4 V

764 6089005 24 0001 004 Aménagement d'un square à l'angle des rue NPR QP089005 0,00 0,00 0,00 89/COMMUNE DE JOIGNY/218902 80 000,00 20,00% 96 000,00 80 000,00 16 000,00 20,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 24 000,00 30,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 40 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2021 1 1 V

SOUS TOTAL 24 AMéNAGEMENT D'ENSEMBLE 0 0 0,00 0,00 0,00 2 320 052,00 2 784 062,40 2 320 052,00 513 491,00 22,13% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 696 015,00 30,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 780 546,00 33,64% 330 000,00 14,22% 0,00 0,00% 0,00 0,00

31 RECONSTITUTION DE L'OFFRE DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX

764 6089005 31 0001 001 Acquisition-amélioration ancienne Trésore NPR QP089005 1 4 268,00 124 454,50 1 857,53 89/SOCIETE IMMOBILIERE DE L 497 818,00 15,18% 573 382,00 497 818,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 460 018,00 92,41% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 37 800,00 7,59% 460 018,00 92,41% 399 218,00 60 800,00 2019 2 3 V

SOUS TOTAL 31 RECONSTITUTION DE L'OFFRE DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 1 4 268,00 124 454,50 1 857,53 497 818,00 573 382,00 497 818,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 460 018,00 92,41% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 37 800,00 7,59% 460 018,00 92,41% 399 218,00 60 800,00

33 REQUALIFICATION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX

764 6089005 33 0001 001 Requalification Bâtiment 7313 (6-8 et 10- NPR QP089005 2 40 2 176,38 31 681,83 582,28 89/DOMANYS/38282003300019 1 267 273,00 22,47% 1 552 072,70 1 267 273,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 1 267 273,00 100,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 1 267 273,00 100,00% 567 793,00 699 480,00 2019 2 3 V

764 6089005 33 0001 002 Requalification Bâtiment 7312 (2-4 rue Co NPR QP089005 1 16 1 305,00 31 647,75 388,02 89/DOMANYS/38282003300019 506 364,00 10,00% 557 000,00 506 364,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 506 364,00 100,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 445 000,00 87,88% 445 000,00 0,00 2019 2 3 V

764 6089005 33 0001 003 Requalification Bâtiment 7303 (2-4 rue Ju NPR QP089005 2 48 3 040,62 31 685,60 500,20 89/DOMANYS/38282003300019 1 520 909,00 10,00% 1 673 000,00 1 520 909,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 1 520 909,00 100,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 1 340 000,00 88,11% 1 340 000,00 0,00 2021 2 3 V

764 6089005 33 0002 001 Requalification Bâtiment A (23-25-27-29 r NPR QP089005 1 38 2 806,00 25 557,89 346,12 89/SOCIETE IMMOBILIERE DE L 971 200,00 7,22% 1 041 340,00 971 200,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 96 000,00 9,88% 779 200,00 80,23% 0,00 0,00% 96 000,00 9,88% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 779 200,00 80,23% 196 480,00 582 720,00 2019 2 4 V

764 6089005 33 0002 002 Requalification Bâtiment F (2-4 rue Gasto NPR QP089005 1 18 1 174,00 30 358,17 465,46 89/SOCIETE IMMOBILIERE DE L 546 447,00 20,00% 655 736,40 546 447,00 15 000,00 2,75% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 56 000,00 10,25% 434 947,00 79,60% 0,00 0,00% 40 500,00 7,41% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 377 000,00 68,99% 377 000,00 0,00 2017 2 2 V

764 6089005 33 0002 003 Requalification Tour A2 (1 rue Voltaire) NPR QP089005 1 49 3 906,00 50 918,37 638,76 89/SOCIETE IMMOBILIERE DE L 2 495 000,00 20,00% 2 994 000,00 2 495 000,00 15 000,00 0,60% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 596 870,00 23,92% 1 775 003,00 71,14% 0,00 0,00% 108 127,00 4,33% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 1 534 000,00 61,48% 1 534 000,00 0,00 2017 2 2 V

764 6089005 33 0002 004 Requalification Bâtiment D (2A-2B-2C aven NPR QP089005 1 28 2 058,00 27 512,64 374,32 89/SOCIETE IMMOBILIERE DE L 770 354,00 20,00% 924 424,80 770 354,00 15 000,00 1,95% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 76 000,00 9,87% 616 354,00 80,01% 0,00 0,00% 63 000,00 8,18% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 562 000,00 72,95% 562 000,00 0,00 2017 2 2 V

764 6089005 33 0002 005 Requalification Bâtiment B (15-17-19-21 r NPR QP089005 1 40 3 472,00 23 750,00 273,62 89/SOCIETE IMMOBILIERE DE L 950 000,00 20,00% 1 140 000,00 950 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 100 000,00 10,53% 765 000,00 80,53% 0,00 0,00% 85 000,00 8,95% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 670 000,00 70,53% 670 000,00 0,00 2020 2 2 V

764 6089005 33 0002 006 Requalification Bâtiment J (1-3 rue du Co NPR QP089005 1 28 1 412,00 19 285,71 382,44 89/SOCIETE IMMOBILIERE DE L 540 000,00 20,00% 648 000,00 540 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 76 000,00 14,07% 401 000,00 74,26% 0,00 0,00% 63 000,00 11,67% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 351 000,00 65,00% 351 000,00 0,00 2020 2 2 V

764 6089005 33 0002 007 Requalification Bâtiment G (2-4-6-8 rue V NPR QP089005 1 53 3 482,00 17 924,53 272,83 89/SOCIETE IMMOBILIERE DE L 950 000,00 20,00% 1 140 000,00 950 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 123 000,00 12,95% 737 000,00 77,58% 0,00 0,00% 90 000,00 9,47% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 686 000,00 72,21% 686 000,00 0,00 2021 1 3 V

764 6089005 33 0002 008 Requalification Tour T6 (40-42 Avenue de NPR QP089005 1 96 6 954,00 8 333,33 115,04 89/SOCIETE IMMOBILIERE DE L 800 000,00 20,00% 960 000,00 800 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 170 000,00 21,25% 540 000,00 67,50% 0,00 0,00% 90 000,00 11,25% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 515 000,00 64,38% 515 000,00 0,00 2021 1 3 V

764 6089005 33 0002 009 Requalification Bâtiment L (1-3 rue de l' NPR QP089005 1 24 1 676,00 3 333,33 47,73 89/SOCIETE IMMOBILIERE DE L 80 000,00 20,00% 96 000,00 80 000,00 15 000,00 18,75% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 65 000,00 81,25% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 65 000,00 81,25% 65 000,00 0,00 2018 2 2 V

764 6089005 33 0002 010 Requalification Tour MA (5 rue de l'Europ NPR QP089005 1 62 3 698,00 14 516,13 243,37 89/SOCIETE IMMOBILIERE DE L 900 000,00 20,00% 1 080 000,00 900 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 140 000,00 15,56% 695 000,00 77,22% 0,00 0,00% 65 000,00 7,22% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 689 000,00 76,56% 689 000,00 0,00 2022 1 3 V

764 6089005 33 0002 011 Requalification Tour E (2 avenue de Mayen NPR QP089005 1 52 2 760,00 17 307,69 326,09 89/SOCIETE IMMOBILIERE DE L 900 000,00 20,00% 1 080 000,00 900 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 120 000,00 13,33% 715 000,00 79,44% 0,00 0,00% 65 000,00 7,22% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 680 000,00 75,56% 680 000,00 0,00 2023 1 3 V

SOUS TOTAL 33 REQUALIFICATION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 16 592 39 920,00 22 293,15 330,60 13 197 547,00 15 541 573,90 13 197 547,00 60 000,00 0,45% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 1 553 870,00 11,77% 10 818 050,00 81,97% 0,00 0,00% 765 627,00 5,80% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 9 960 473,00 75,47% 8 678 273,00 1 282 200,00

34 RéSIDENTIALISATION DE LOGEMENTS

764 6089005 34 0001 001 Résidentialisation du parc SIMAD en QPV NPR QP089005 15 639 44 696,00 1 028,17 14,70 89/SOCIETE IMMOBILIERE DE L 657 000,00 10,00% 722 700,00 657 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 197 100,00 30,00% 239 621,48 36,47% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 220 278,52 33,53% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 2 10 V

SOUS TOTAL 34 RéSIDENTIALISATION DE LOGEMENTS 15 639 44 696,00 1 028,17 14,70 657 000,00 722 700,00 657 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 197 100,00 30,00% 239 621,48 36,47% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 220 278,52 33,53% 0,00 0,00% 0,00 0,00

37 EQUIPEMENTS PUBLICS DE PROXIMITé

764 6089005 37 0001 001 Aménagement du RAM NPR QP089005 0,00 0,00 0,00 89/CC DU JOVINIEN/248900938 80 000,00 20,00% 96 000,00 80 000,00 0,00 0,00% 56 000,00 70,00% 0,00 0,00% 24 000,00 30,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2018 2 1 V

764 6089005 37 0002 001 Création d'un terrain de football synthét NPR QP089005 0,00 0,00 0,00 89/COMMUNE DE JOIGNY/218902 708 160,00 20,00% 849 792,00 708 160,00 400 807,00 56,60% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 150 000,00 21,18% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 157 353,00 22,22% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2018 1 1 V

764 6089005 37 0002 002 Construction de la maison de l'enfance et NPR QP089005 0,00 0,00 0,00 89/COMMUNE DE JOIGNY/218902 2 010 000,00 20,00% 2 412 000,00 2 010 000,00 725 524,00 36,10% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 548 941,00 27,31% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 735 535,00 36,59% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2020 1 3 V

SOUS TOTAL 37 EQUIPEMENTS PUBLICS DE PROXIMITé 0 0 0,00 0,00 0,00 2 798 160,00 3 357 792,00 2 798 160,00 1 126 331,00 40,25% 56 000,00 2,00% 0,00 0,00% 722 941,00 25,84% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 892 888,00 31,91% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00

TOTAL 34 1315 91 887,00 21 761 917,57 25 432 738,42 21 761 917,57 1 699 822,00 7,81% 209 750,00 0,96% 0,00 0,00% 3 169 926,00 14,57% 11 714 358,57 53,83% 0,00 0,00% 765 627,00 3,52% 10 000,00 0,05% 1 762 434,00 8,10% 2 430 000,00 11,17% 10 420 491,00 47,88% 9 077 491,00 1 343 000,00

(1) Les montants sont indiqués TTC ou HT suivant que les opérateurs récupèrent ou non la TVA.

(2) Chaque opération est repérée dans le temps par:

 le semestre au cours duquel elle démarre (année sur 4 chiffres suivi en décimal du N° du semestre dans l'année sur un chiffre ex: 2005,2 signifie qu'une opération démarre au cours du second semestre 2005)

 La durée de l'opération exprimée en nbre de semestre : 4 signifie que l'opération s'échelonne sur 4 semestre soit 24 mois )
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TABLEAU FINANCIER DES OPERATIONS FINANCIERES  (extrait du syst?¨me d'information le 11/03/2019 ?  09:55)

PLAN DE FINANCEMENT   -   FAT prévisionnelle

N° CONVENTION :    764 LOCALISATION CONTRIBUTIONS PRETS ECHEANCIER

ZONE INTERVENTION INSEE QPVINSEE COMMUNE

89206/Joigny/QPV régional/La Madeleine

PORTEUR DE PROJET

CC DU JOVINIEN

N° de convention(3 caractères) 
  + N°INSEE (QPV  sur 7 caractères)
     +N° de famille d'opérations (sur 2 caractères)
         +N° Chrono = Identifiant de l'opération financières(regroupement d'opération physiques liées par une unité fonctionnelle,une unité de maitre d'ouvrage et une unité de temps)
              N° Chrono=opérations physiques élémentaires(objet d'une attribution de subvention)

QP089005 89206

COMMENTAIRE LOCALISATION IMMEUBLES LOGEMENTS COUT PAR MAITRE D OUVRAGE COUT HT TAUX TVA COUT TTC BASE DE VILLE EPCI CONSEIL DEPARTEMENTALCONSEL REGIONAL BAILLEUR SOCIAL CDC EUROPE ANAH AUTRES ANRU PRETS Pour mémoire Pour mémoire Demarrage Durée en vérif

QPV DE

RATTACH

EMENT(ou
assimilé)

LIEU DE

REALISATION

(N° de QPV ou

de commune) 

NBRE TYPE

(MI,R+)

NBRE SDP LOGT M2 FINANCEMENT

PREVISIONNEL

y compris

les prêts

Prêt CDC Prêt Bonifié AL Année semestre semestre

% % % % % % % % % % %

14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET

764 6089005 14 0001  Responsable de projet, Diagnostic multi-crit NPR 0 0 0,00 0,00 0,00 89/CC DU JOVINIEN/248900938 307 500,00 0,65% 309 500,00 307 500,00 0,00 0,00% 153 750,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 10 000,00 3,25% 0,00 0,00% 143 750,00 46,75% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 1 10 V

SOUS TOTAL 14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET 0 0 0,00 0,00 0,00 307 500,00 309 500,00 307 500,00 0,00 0,00% 153 750,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 10 000,00 3,25% 0,00 0,00% 143 750,00 46,75% 0,00 0,00% 0,00 0,00

15 RELOGEMENT DES MéNAGES AVEC MINORATION DE LOYER

764 6089005 15 0001  Relogement de ménages avec minoration de loy NPR 0 0 0,00 0,00 0,00 89/SOCIETE IMMOBILIERE DE L 108 000,00 0,00% 108 000,00 108 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 108 000,00 100,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 1 2 V

SOUS TOTAL 15 RELOGEMENT DES MéNAGES AVEC MINORATION DE LOYER 0 0 0,00 0,00 0,00 108 000,00 108 000,00 108 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 108 000,00 100,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00

21 DéMOLITION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX

764 6089005 21 0001  Démolition Bâtiment 7304 (1-3-5-7 rue Jules NPR 1 40 3 230,00 15 987,38 197,99 89/DOMANYS/38282003300019 639 495,14 9,77% 701 982,69 639 495,14 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 80 000,00 12,51% 559 495,14 87,49% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 1 1 V

764 6089005 21 0002  Démolition Bâtiment C (Bâtiment porche)  (11 NPR 1 40 3 773,00 30 908,64 327,68 89/SOCIETE IMMOBILIERE DE L 1 236 345,43 7,88% 1 333 745,43 1 236 345,43 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 196 669,09 15,91% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 9 000,00 0,73% 1 030 676,34 83,36% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 1 3 V

SOUS TOTAL 21 DéMOLITION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 2 80 7 003,00 23 448,01 267,86 1 875 840,57 2 035 728,12 1 875 840,57 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 196 669,09 10,48% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 89 000,00 4,74% 1 590 171,48 84,77% 0,00 0,00% 0,00 0,00

24 AMéNAGEMENT D'ENSEMBLE

764 6089005 24 0001  Aménagement de la place Colette, Démolition NPR 0 0 0,00 0,00 0,00 89/COMMUNE DE JOIGNY/218902 2 320 052,00 20,00% 2 784 062,40 2 320 052,00 513 491,00 22,13% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 696 015,00 30,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 780 546,00 33,64% 330 000,00 14,22% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2017 2 8 V

SOUS TOTAL 24 AMéNAGEMENT D'ENSEMBLE 0 0 0,00 0,00 0,00 2 320 052,00 2 784 062,40 2 320 052,00 513 491,00 22,13% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 696 015,00 30,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 780 546,00 33,64% 330 000,00 14,22% 0,00 0,00% 0,00 0,00

31 RECONSTITUTION DE L'OFFRE DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX

764 6089005 31 0001  Acquisition-amélioration ancienne Trésorerie NPR 1 4 268,00 124 454,50 1 857,53 89/SOCIETE IMMOBILIERE DE L 497 818,00 15,18% 573 382,00 497 818,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 460 018,00 92,41% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 37 800,00 7,59% 460 018,00 92,41% 399 218,00 60 800,00 2019 2 3 V

SOUS TOTAL 31 RECONSTITUTION DE L'OFFRE DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 1 4 268,00 124 454,50 1 857,53 497 818,00 573 382,00 497 818,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 460 018,00 92,41% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 37 800,00 7,59% 460 018,00 92,41% 399 218,00 60 800,00

33 REQUALIFICATION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX

764 6089005 33 0001  Requalification Bâtiment 7313 (6-8 et 10-12 NPR 5 104 6 522,00 31 678,33 505,14 89/DOMANYS/38282003300019 3 294 546,00 14,80% 3 782 072,70 3 294 546,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 3 294 546,00 100,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 3 052 273,00 92,65% 2 352 793,00 699 480,00 2019 2 7 V

764 6089005 33 0002  Requalification Bâtiment A (23-25-27-29 rue NPR 11 488 33 398,00 20 293,03 296,51 89/SOCIETE IMMOBILIERE DE L 9 903 001,00 18,75% 11 759 501,20 9 903 001,00 60 000,00 0,61% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 1 553 870,00 15,69% 7 523 504,00 75,97% 0,00 0,00% 765 627,00 7,73% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 6 908 200,00 69,76% 6 325 480,00 582 720,00 2017 2 14 V

SOUS TOTAL 33 REQUALIFICATION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 16 592 39 920,00 22 293,15 330,60 13 197 547,00 15 541 573,90 13 197 547,00 60 000,00 0,45% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 1 553 870,00 11,77% 10 818 050,00 81,97% 0,00 0,00% 765 627,00 5,80% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 9 960 473,00 75,47% 8 678 273,00 1 282 200,00

34 RéSIDENTIALISATION DE LOGEMENTS

764 6089005 34 0001  Résidentialisation du parc SIMAD en QPV NPR 15 639 44 696,00 1 028,17 14,70 89/SOCIETE IMMOBILIERE DE L 657 000,00 10,00% 722 700,00 657 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 197 100,00 30,00% 239 621,48 36,47% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 220 278,52 33,53% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 2 10 V

SOUS TOTAL 34 RéSIDENTIALISATION DE LOGEMENTS 15 639 44 696,00 1 028,17 14,70 657 000,00 722 700,00 657 000,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 197 100,00 30,00% 239 621,48 36,47% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 220 278,52 33,53% 0,00 0,00% 0,00 0,00

37 EQUIPEMENTS PUBLICS DE PROXIMITé

764 6089005 37 0001  Aménagement du RAM NPR 0 0 0,00 0,00 0,00 89/CC DU JOVINIEN/248900938 80 000,00 20,00% 96 000,00 80 000,00 0,00 0,00% 56 000,00 70,00% 0,00 0,00% 24 000,00 30,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2018 2 1 V

764 6089005 37 0002  Création d'un terrain de football synthétiqu NPR 0 0 0,00 0,00 0,00 89/COMMUNE DE JOIGNY/218902 2 718 160,00 20,00% 3 261 792,00 2 718 160,00 1 126 331,00 41,44% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 698 941,00 25,71% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 892 888,00 32,85% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2018 1 7 V

SOUS TOTAL 37 EQUIPEMENTS PUBLICS DE PROXIMITé 0 0 0,00 0,00 0,00 2 798 160,00 3 357 792,00 2 798 160,00 1 126 331,00 40,25% 56 000,00 2,00% 0,00 0,00% 722 941,00 25,84% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 892 888,00 31,91% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00

TOTAL 34 1315 91 887,00 21 761 917,57 25 432 738,42 21 761 917,57 1 699 822,00 7,81% 209 750,00 0,96% 0,00 0,00% 3 169 926,00 14,57% 11 714 358,57 53,83% 0,00 0,00% 765 627,00 3,52% 10 000,00 0,05% 1 762 434,00 8,10% 2 430 000,00 11,17% 10 420 491,00 47,88% 9 077 491,00 1 343 000,00

(1) Les montants sont indiqués TTC ou HT suivant que les opérateurs récupèrent ou non la TVA.

(2) Chaque opération est repérée dans le temps par:

 le semestre au cours duquel elle démarre (année sur 4 chiffres suivi en décimal du N° du semestre dans l'année sur un chiffre ex: 2005,2 signifie qu'une opération démarre au cours du second semestre 2005)

 La durée de l'opération exprimée en nbre de semestre : 4 signifie que l'opération s'échelonne sur 4 semestre soit 24 mois )
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Annexe C5 – Convention de programme signée avec l’Anah,
échéancier financier et convention d’OPAH/de plan de

sauvegarde/d’ORCOD le cas échéant

Récapitulatif des opérations du programme financées par l'Anah :

Libellé

précis

(adresse, nb

de lgts)

IDTOP (le

cas échéant)

Localisation

(QPV ou

EPCI de

rattachement)

Maître

d’ouvrage

(intitulé

exact)

Assiette

subventionnable

prévisionnelle

ANAH

Taux de

subvention

ANAH

Montant

prévisionnel

de

subvention

ANAH

Date de

lancement

opérationnel 

(semestre et

année)

Durée de

l’opération en

semestre

Diagnostic

multi-

critères de la

copropriété

« Forêt

d’Othe »

 

89206 Joigny

6089005 La

Madeleine

CC DU

JOVINIEN
20 000 € 50 % 10 000 € S2 2019 2



Annexe C6 – Tableau des aioes de la Caisse des Dépôts

Sans objet.



Annexe C7 – Convention-cadre relative au programme

d’investissements d’avenir « ville durable et solidaire » le cas

échéant

Sans objet.



Annexe C8 – Tableau financier des opérations physiques relatif au
protocole de préfiguration portant sur les quartiers concernés par
la présente convention pluriannuelle (tableau extrait d’Agora à la

date d’examen du projet)

Tableau financier des opérations physiques joint à la présente convention en un document séparé.



TABLEAU FINANCIER DES OPERATIONS PHYSIQUES  (extrait du système d'information le : 08/02/2019 à 11:39)

PLAN DE FINANCEMENT  -   FAT prévisionnelle

N° PROJET :    383 LOCALISATION CONTRIBUTIONS PRETS ECHEANCIER

ZONE INTERVENTION INSEE ZONEINSEE COMNE

89206/Joigny/QPV régional/La Madeleine

N° de projet(3 caractères) ou de convention

  + N°INSEE(ZUS ou zone article 6 sur 7c

     +N° de famille d'opération(

         +N° chrono=identifiant de l'opération financières(regroupement d'opération physiques liées par une unité fonctionnelle,une unité de maitre d'ouvrage et une unité de temps)

              N° chrono=opérations physiques ou élémentaires(objet d'une attribution de subvention)

6089005 89206

COMMENTAIRE LOCALISATION IMMEUBLES LOGEMENTS COUT PAR MAITRE D OUVRAGE COUT HT TAUX TVA COUT TTC BASE DE VILLE EPCI CONSEIL DEPARTEMENTALCONSEL REGIONAL BAILLEUR SOCIAL CDC EUROPE ANAH AUTRES ANRU PRETS Pour mémoire Pour mémoire Demarrage Durée en vérif

QPV DE

RATTACH

EMENT(ou
assimilé)

LIEU DE

REALISAT°

(N°  ZUS 

de commune) 

NBRE TYPE

(MI,R+)

NBRE SDP LOGT M2 FINANCEMENT

PREVISIONNEL

y compris

les prêts

Prêt PRU ou pasPrêt CIL ou pas Année semestre semestre

% % % % % % % % % % %

14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET

383 6089005 14 0001 001 Chef de projet RU NPR 6089005 0,00 0,00 0,00 89/CC DU JOVINIEN/248900938 57 500,00 0,00% 57 500,00 57 500,00 0,00 0,00% 37 500,00 65,22% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 20 000,00 34,78% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 1 2 V

383 6089005 14 0001 002 Etude globale sur quartier de La Madelein NPR 6089005 0,00 0,00 0,00 89/CC DU JOVINIEN/248900938 120 000,00 20,00% 144 000,00 120 000,00 0,00 0,00% 24 000,00 20,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 20 000,00 16,67% 0,00 0,00% 36 000,00 30,00% 0,00 0,00% 40 000,00 33,33% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 1 2 V

SOUS TOTAL 14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET 177 500,00 201 500,00 177 500,00 0,00 0,00% 61 500,00 34,65% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 20 000,00 11,27% 0,00 0,00% 36 000,00 20,28% 0,00 0,00% 60 000,00 33,80% 0,00 0,00% 0,00 0,00

TOTAL 177 500,00 201 500,00 177 500,00 0,00 0,00% 61 500,00 34,65% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 20 000,00 11,27% 0,00 0,00% 36 000,00 20,28% 0,00 0,00% 60 000,00 33,80% 0,00 0,00% 0,00 0,00

(1) Les montants sont indiqués TTC ou HT suivant que les opérateurs récupèrent ou non la TVA.

(2) Chaque opération est repérée dans le temps par:

 le semestre au cours duquel elle démarre (année sur 4 chiffres suivi en décimal du N° du semestre dans l'année sur un chiffre ex: 2005,2 signifie qu'une opération démarre au cours du second semestre 2005)

 La durée de l'opération exprimée en nbre de semestre : 4 signifie que l'opération s'échelonne sur 4 semestre soit 24 mois )
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TABLEAU FINANCIER DES OPERATIONS FINANCIERES  (extrait du système d'information le 08/02/2019 à 11:39)

PLAN DE FINANCEMENT  -   FAT prévisionnelle

N° PROJET :    383 LOCALISATION CONTRIBUTIONS PRETS ECHEANCIER

ZONE INTERVENTION INSEE ZONEINSEE COMNE

89206/Joigny/QPV régional/La Madeleine

N° de projet(3 caractères) ou de convention

  + N°INSEE(ZUS ou zone article 6 sur 7c

     +N° de famille d'opération(

         +N° chrono=identifiant de l'opération financières(regroupement d'opération physiques liées par une unité fonctionnelle,une unité de maitre d'ouvrage et une unité de temps)

              N° chrono=opérations physiques ou élémentaires(objet d'une attribution de subvention)

6089005 89206

COMMENTAIRE LOCALISATION IMMEUBLES LOGEMENTS COUT PAR MAITRE D OUVRAGE COUT HT TAUX TVA COUT TTC BASE DE VILLE EPCI CONSEIL DEPARTEMENTALCONSEL REGIONAL BAILLEUR SOCIAL CDC EUROPE ANAH AUTRES ANRU PRETS Pour mémoire Pour mémoire Demarrage Durée en vérif

QPV DE

RATTACH

EMENT(ou
assimilé)

LIEU DE

REALISAT°

(N°  ZUS 

de commune) 

NBRE TYPE

(MI,R+)

NBRE SDP LOGT M2 FINANCEMENT

PREVISIONNEL

y compris

les prêts

Prêt PRU ou pasPrêt CIL ou pas Année semestre semestre

% % % % % % % % % % %

14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET

383 6089005 14 0001  Chef de projet RU, Etude globale sur quartie NPR 6089005 0,00 0,00 0,00 89/CC DU JOVINIEN/248900938 177 500,00 13,52% 201 500,00 177 500,00 0,00 0,00% 61 500,00 34,65% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 20 000,00 11,27% 0,00 0,00% 36 000,00 20,28% 0,00 0,00% 60 000,00 33,80% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2016 1 2 V

SOUS TOTAL 14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET 177 500,00 201 500,00 177 500,00 0,00 0,00% 61 500,00 34,65% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 20 000,00 11,27% 0,00 0,00% 36 000,00 20,28% 0,00 0,00% 60 000,00 33,80% 0,00 0,00% 0,00 0,00

TOTAL 177 500,00 201 500,00 177 500,00 0,00 0,00% 61 500,00 34,65% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 20 000,00 11,27% 0,00 0,00% 36 000,00 20,28% 0,00 0,00% 60 000,00 33,80% 0,00 0,00% 0,00 0,00

(1) Les montants sont indiqués TTC ou HT suivant que les opérateurs récupèrent ou non la TVA.

(2) Chaque opération est repérée dans le temps par:

 le semestre au cours duquel elle démarre (année sur 4 chiffres suivi en décimal du N° du semestre dans l'année sur un chiffre ex: 2005,2 signifie qu'une opération démarre au cours du second semestre 2005)

 La durée de l'opération exprimée en nbre de semestre : 4 signifie que l'opération s'échelonne sur 4 semestre soit 24 mois )
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Annexe C9 – Tableaux financiers d’autres conventions NPNRU
portant sur le même territoire intercommunal, le cas échéant

Sans objet.



Annexe D1 – Document cadre fixant les orientations en matière

d’attribution prévu à l’issue de la Loi égalité et citoyenneté par

l’article L. 441-1-5 du CCH (ou convention d’équilibre territorial le

cas échéant)

Convention intercommunale d’Attribution jointe à la présente convention en un document séparé. 



 

 

 

DOCUMENT CADRE  
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D’ATTRIBUTION  

DES LOGEMENTS SOCIAUX 2019-2024 
 

  

  
 

Communauté de Communes du Jovinien 
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1ère PARTIE : Eléments de contexte 
 

 

 

I. Le contexte règlementaire 
 

1. Des orientations en matières d’attribution obligatoire 

 

La loi Egalité et Citoyenneté promulguée le 27 janvier 2017, a pour objectif de « casser les logiques de 

ségrégation » en conciliant l’égalité des chances et la mixité sociale. L’un des leviers pour y parvenir est 

la politique du logement social.  

Au travers de l’habitat, la notion de mixité sociale doit permettre l’équité dans l’accès au parc locatif 

social le plus attractif pour tous les ménages (les plus solvables comme les plus précaires). 

 

Cette loi s’inscrit dans la continuité des précédents textes (loi ALUR, loi Ville) et conduit à des 

ajustements : sur le parc de logements sociaux neufs et sur le parc existant. Pour intervenir sur 

l’existant, la LEC porte une réforme sur les attributions de logements sociaux. 

 

Le but de la loi est de permettre l’accès aux plus modestes à des logements qui se situent dans des 

quartiers dits attractifs : les quartiers qui ne sont pas situés dans le périmètre de la politique de la ville 

(QPV). Afin de concourir à cet objectif, les bailleurs doivent réserver 25% de leur parc aux personnes les 

plus modestes définit par le législateur selon l’article L.441-1 du code de la construction et de 

l’habitation ; comme étant les personnes « éligibles » au DALO ou les personnes suivantes : 

- Personnes en situation d’handicap, ou familles ayant à leur charge une personne en situation 

de handicap  

- Personnes sortant d’un appartement de coordination thérapeutique 

- Personnes mal logées ou défavorisées et personnes rencontrant des difficultés particulières de 

logements pour des raisons d’ordre financier ou tenant à leurs conditions d’existence ou 

confrontées à un cumul de difficultés financières et de difficultés d’insertion sociale. 

- Personnes hébergées ou logées temporairement dans un établissement ou un logement de 

transition 

- Personnes reprenant une activité après une période de chômage de longue durée  

- Personnes exposées à des situations d’habitat indigne 

- Personnes mariées, vivant maritalement ou liées par un pacte civil de solidarité justifiant de 

violences au sein du couple 

- Personnes engagées dans le parcours de sortie de la prostitution et d’insertion sociale et 

professionnelle 

- Personnes victimes de l’une des infractions de traite des êtres humains ou de proxénétisme 

- Personnes ayant à leur charge un enfant mineur et logées dans des locaux manifestement 

suroccupés ou ne présentant pas le caractère d’un logement décent 

- Personnes dépourvues de logement y compris celles qui sont hébergés par des tiers 

- Personnes menacées d’expulsion sans relogement 
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La mixité sociale portée par l’intercommunalité 

 

Pour y parvenir, la LEC redéfinit les responsabilités et les rôles des différents partenaires, au premier 

rang desquels se trouvent les acteurs de l’habitat social et les communes, dans une logique de solidarité 

intercommunale. La loi confirme que l’intercommunalité devient l’échelle adéquate en matière 

d’attributions.  

C’est désormais à cette échelle que seront fixées les grandes orientations du territoire en matière de 

mixité sociale, par le biais de la Conférence Intercommunale du Logement (CIL), rendue obligatoire dans 

tous les territoires disposant d’un Programme Local de l’Habitat (PLH) ou d’une compétence habitat et 

d’un QPV. 

 

Des objectifs quantitatifs pour les attributions  

 

Pour renforcer la mixité sociale par les attributions, le législateur impose le respect de quotas et la prise 

d’orientations. 

 

1. Dans les territoires hors QPV : 25% des attributions suivies de baux signés sont désormais 

réservées aux plus pauvres ainsi qu’aux ménages devant être relogés suite à des opérations 

figurant dans le programme de renouvellement urbain ; s’assurant ainsi que leur accès au parc 

locatif social en dehors des quartiers prioritaires est équitable. 

 

2. Dans les quartiers prioritaires : à défaut d’orientations définies par la CIL, 50% des attributions 

(sans qu’elles soient nécessairement suivies de baux signés) sont désormais réservées aux 

ménages les moins pauvres (quartile 2 à 4 des demandeurs de logements sociaux) Cette 

orientation à vocation à limiter l’accueil des plus modestes dans les quartiers les plus pauvres et 

a pour objectif le rééquilibrage « par le haut » du peuplement des quartiers prioritaires. Cet 

objectif ne pourra pas être inférieur au seuil constaté lors de l’élaboration du document-

cadre. 

 

3. Les différents réservataires de logements sociaux (Collectivités, Bailleurs, Action Logement) 

sont désormais également responsabilisés dans l’accueil des ménages relevant du DALO et des 

ménages dits prioritaires : 25% des attributions réalisés sur leur contingent y seront dédiées. 

L’accueil des plus démunis n’est plus seulement l’objet du contingent préfectoral 

 

4. Les partenaires doivent s’accorder sur la stratégie de relogement des ménages issus du 

renouvellement urbain.  

 

2. L’élaboration des documents régissant les attributions de logements 

sociaux 

 

La réforme des attributions place désormais l’EPCI en chef de file des politiques d’attributions. Ils ont à 

charge de conduire un partenariat avec l’ensemble des acteurs concernés.  
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La mise en place de la CIL et l’écriture d’un document-cadre 

 

Rendue obligatoire par la LEC, la Conférence Intercommunale du Logement (CIL) est l’instance qui 

élabore les orientations en matière d’attributions. Ces orientations sont soumises à l’approbation du 

préfet et du président d’EPCI et sont formalisées dans le document-cadre. Le document-cadre fixe : 

 

� Les objectifs de mixité sociale et d’équilibre entre les territoires à l’échelle intercommunale, 

notamment les objectifs d’attributions en QPV et hors QPV. 

 

� Les objectifs de relogements des ménages bénéficiant du DALO et des demandeurs prioritaires 

ainsi que les ménages relogés dans le cadre des projets de renouvellement urbain. 

 

La déclinaison des orientations dans la CIA 

 

Le législateur a fait le choix d’une formalisation en deux étapes : les orientations sont fixées dans le 

document-cadre et sont ensuite déclinées, sous forme d’engagements, dans la Convention 

Intercommunale d’Attribution (CIA). Il s’agit alors de préciser la déclinaison locale des règles nationales. 

Cette convention fusionne la convention d’équilibre territoriale et l’accord collectif intercommunal. La 

CIA fixe : 

 

� Les engagements de chaque acteur (bailleurs sociaux et réservataires) permettant de mettre en 

œuvre les orientations. 

 

� Ces engagements tiennent compte des spécificités des secteurs géographiques et capacités 

d’accueil et de l’occupation des patrimoines. 

II. Présentation du parc locatif social de la Communauté de Communes 

du Jovinien 

 

Selon l’INSEE en 2015, le parc total est composé de 11 911 logements dont les résidences principales 

représentent 79,7%. Ci-dessous deux graphiques illustrant deux caractéristiques de l’habitat au sein de 

la communauté de communes : 

 

 
Sources : Insee 2015 

 

Typologies des occupants

Propriétaires 
occupants

Locataires

Typologies des résidences 

principales 

Maisons

Appartements
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Le territoire du jovinien est donc majoritairement composé de propriétaires occupants des maisons. Le 

parc locatif représente environ 15% des logements présents au sein de la Communauté de Communes 

du Jovinien dont Joigny monopolise le parc social (90%). 

 

Les données présentées ci-dessous sont extraites de la base de données 2018 

des bailleurs. 

 

 

 

1. Un parc social géré par deux bailleurs 

 

Le parc locatif social de la communauté de communes du jovinien est géré par deux principaux 

bailleurs : 

- DOMANYS (OPH départemental) gère 41,5 % de l’offre soit 570 logements. Ce bailleur a en 

gestion tous les logements présents dans les communes soit 126 et 444 à Joigny. 

- SIMAD (Société Immobilière de la Madeleine) gère 58,5 % de l’offre soit 805 logements. Son 

parc est situé exclusivement à Joigny dont 681 logements dans le QPV. 

 

 

Localisation du parc locatif social (en 2018) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les communes de Bussy-en-Othe, La Celle-Saint-Cyr, Champlay, Chamvres, Paroy-sur-Tholon, Précy-sur-

Vrin, Saint Martin d’Ordon, Sépeaux Saint Romain, Verlin et Villecien ne possèdent pas de logements 

sociaux.  

 

Communes Nombre Taux 

Béon  1 0,07 % 

Brion 2 0,15 % 

Cézy 1 0,07 % 

Cudot 1 0,07 % 

Joigny 1249 90,8 % 

Looze 1 0,07 % 

Saint Aubin-sur-Yonne 1 0,07 % 

Saint Julien-du-Sault 118 8,6 % 

Villevallier 1 0,07 % 

CC du JOVINIEN 1375 100% 
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2. La ville de Joigny : un développement du parc social en constante 

augmentation  

 

Le parc social de la ville de Joigny a commencé à se développer dès les années 1930 par le bailleur 

social DOMANYS en créant les premiers logements sociaux rive droite à proximité du centre ancien puis 

dans les années 1950 dans la vieille ville. 

Le besoin important de mains d’œuvre dans les années 1960 et le foncier disponible à l’est de la ville a 

permis la construction de la majeur partie du parc social à « l’extension est », actuellement le quartier 

de la Madeleine. 

 

Ce sont environ 3000 personnes qui ont investi le quartier à la fin de sa construction. Ce quartier 

moderne pour l’époque, est équipé de son centre commercial et de nombreux équipements scolaire, 

culturel et sportif. 

D’ailleurs il existe une corrélation entre la démographie de Joigny et le nombre de logements sociaux à 

travers les graphiques ci-dessous notamment entre 1968 et 1975. 

 



 

 

Bien que la majorité des logem

opérations de production de loge

Jean de Joigny, rue de la porte Per
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3. La situation du quartier de la Madeleine, quartier en politique de la ville. 

 

Le quartier de la Madeleine est entré en politique de la ville en juillet 2015 matérialisé par la signature 

du contrat de ville de Joigny. Le quartier a été identifié au titre de quartier d’intérêt régional (QIR) par 

l’ANRU et la région Bourgogne Franche Comté. C’est la première fois que ce quartier est fléché par 

l’ANRU, bénéficiant ainsi de crédits pour améliorer l’habitat et le cadre de vie. 

 

Le protocole de préfiguration a permis la démolition anticipée en 2016, d’un bâtiment de 40 logements 

du bailleur DOMANYS situé rue Jules Verne.  

Dans le cadre de la convention pluriannuelle (NPNRU), un second bâtiment de 40 logements sera 

démoli au 2ème semestre 2019. Ce bâtiment appartenant à la SIMAD permettra d’ouvrir le quartier 

social sur la partie pavillonnaire du quartier. 
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72% des logements sociaux de la ville de 

Joigny sont situés dans le QPV. Un 

programme de réhabilitation thermique 

important a débuté avant même la 

signature du protocole de préfiguration. Il 

a pour ambition de réhabiliter tout le parc 

du QPV de la Madeleine et d’améliorer 

ainsi le confort des habitants.  

 

Durant le programme de rénovation 

urbaine, les logements sociaux DOMANYS 

situés au nord du périmètre seront tous 

réhabilités soit 104 dont 40 logements 

bénéficiant de crédits de l’agence. 

 

La SIMAD poursuit la réhabilitation 

énergétique de son parc et prévoit de réhabiliter 482 logements au centre et à l’est du QPV dont 38 

vont bénéficier de crédits ANRU.  

De plus, les travaux de restructuration de la Tour A2 ont débuté à l’été 2017 pour répondre à la 

demande de petits logements et au besoin de maintenir un bâtiment avec ascenseur pour répondre à la 

mixité intergénérationnelle sur le quartier. Ainsi, 49 logements ont été livrés en octobre 2018 soit 6 

logements supplémentaires répartis de la façon suivantes : 

 

Typologie  Avant réhabilitation Après réhabilitation  

T1 bis 1 7 

T2 bis  18 

T3 bis 42 18 

T4 bis  6 

TOTAL 43 49 
Source : Compte rendu conseil d’administration de la SIMAD 

Ainsi à la fin du programme, tous les bâtiments du parc social auront une étiquette énergétique B ou C 

et ils participeront à améliorer l’image du quartier. 

 

4. Les caractéristiques des logements  

 

54,69% du parc construit entre 1960 et 1980  

 

54,69% du parc social a été construit entre 1960 et 1980 : il s’agit majoritairement des grands 

ensembles de la Madeleine (par les deux bailleurs sociaux). Cette période correspond également à la 

construction de 83% des logements sociaux à Saint Julien du Sault.  

Alors qu’avant 1960, le parc était essentiellement développé par DOMANYS et localisé à Joigny dans le 

centre ancien et la rive droite, il se développe ensuite dans plusieurs quartiers de la ville, dans le pôle 

secondaire que représente Saint Julien du Sault ainsi que dans les 7 villages : Béon, Brion, Cézy, Cudot, 

Looze, Saint Aubin sur Yonne et Villevallier. 

 

Périmètre du quartier politique de la ville 

Source : Géoportail 



 

Typologie du parc social de la Com

 

Source : Base de donn
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2ème PARTIE : Les enjeux d’une politique 

de peuplement  
 

 

 

I. La photographie de l’occupation 
 

1. Des écarts dans les niveaux de ressources des ménages résidant en 

QPV  

 

Un indicateur pour comparer les niveaux de ressources des différents ménages 

 

L’enquête OPS permet de classer les ménages selon leur niveau de ressources, tout en considérant leur 

composition familiale. Le montant de référence correspond aux plafonds d’accès à un logement PLUS, 

c’est-à-dire à un logement social classique. 

100% des plafonds correspond donc aux plafonds PLUS, tandis que 60% des plafonds PLUS correspond 

donc à des revenus inférieurs, et assimilables aux revenus plafonds du logement très social : le PLAI. 

 

Plafonds de ressources applicables au 1
er

 janvier 2018 

Sur la base des revenus fiscaux de référence 2016 – zone 3 

 PLAI 

˂ 60 % 

PLUS 

˂ 100 % 

PLS 

˂ 130 % 

 Ménages très 

modeste 

Ménages 

modestes 

Ménages 

intermédiaires 

1 personne seule 11 167 € 20 304 € 26 395 € 

2 personnes sauf jeunes ménages 16 270 € 27 114 € 35 248 € 

3 personnes 

personne seule + 1 personne à charge  

jeune ménage sans personne à charge  

19 565 € 32 607 € 42 389 € 

4 personnes 

personne seule + 2 personnes à charge 

21 769 € 39 364 € 42 389 € 

5 personnes 

personne seule + 3 personnes à charge 

25 470 € 46 308 € 60 200 € 

6 personnes 

personne seule + 4 personnes à charge 

28 704 € 52 189 € 67 845 € 

 

L’enquête OPS permet d’isoler les ménages sous le seuil de 20% des plafonds PLUS (ménages très 

précaires).  
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A titre d’exemple, voici les plafonds de revenus des ménages sous 20% des plafonds PLUS : 

 

 Revenu fiscal 

 Annuel Mensuel 

1 personne 4 061€ 338€ 

2 personnes  5423€ 452€ 

3 personnes 6521€ 543€ 

4 personnes 7873€ 656€ 

5 personnes 9262€ 772€ 

6 personnes 10438€ 870€ 
 

Lecture : Un ménage de 3 

personnes dispose d’un revenu 

fiscal (hors allocation) inférieur à 

543 € 

 

 

Des ménages en QPV plus souvent en difficulté face à l’emploi 

Logiquement, les faibles ressources des ménages situés en QPV s’expliquent par une situation d’emploi 

stable moins fréquente. 36,5% des ménages du QPV ont un emploi stable selon l’OPS 2018. Ce taux 

était de 23,4% en 2016. On constate ainsi une progression du nombre d’emplois stables.  

 

 
 

Les données à l’échelle intercommunale sont indisponibles (les ménages n’ayant pas répondus à 

l’enquête). Nous pouvons cependant prendre les données INSEE 2015. Le taux de chômage était alors 

de 16,2% à l’échelle de la CCJ et de 22,6% pour la ville de Joigny. Ce taux était plus important à la 

Madeleine (38,6%) que dans le centre ancien (21,9%). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

23%

8%

16%

53%

Nature de l'activité professionnelle en % 
(selon tous les ménages)

Emploi stable

Emploi précaire

Chômage

Inactif
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2. Des écarts entre le QPV et le reste de la ville 

 

Les données suivantes résultent de l’analyse des données des bailleurs datant de 2018. 

 

Répartition des ménages selon leur niveau de ressources par rapport aux plafonds PLUS 

 

 ˂20% 

Très précaire 

˂40% 

Précaires 

˃100% 

Au dessus des 

plafonds 

 

TOTAL 

Joigny - QPV 43% 63% 7% 647 

Joigny - Hors QPV 25% 45% 11% 265 

Saint Julien du 

Sault 

32% 57% 6% 87 

     

JOIGNY 36,5% 56,5 2,5% 912 

Sources : OPS 2018 

 

Cette analyse ne peut être faite à l’échelle de l’intercommunalité. Seule la commune de Saint Julien du 

Sault, possède un nombre suffisant de logements sociaux et un nombre de réponse à l’enquête OPS 

supérieur à 20 ainsi que la ville de Joigny.  

 

Une concentration des ménages très modestes dans le QPV 

 

Sur l’ensemble de la ville de Joigny, le QPV de la Madeleine concentre un nombre important de 

ménages précaires par rapport à l’ensemble de la ville. On constate néanmoins l’importance du nombre 

de ménages dans la ville de Joigny Hors QPV représentant 45% des ménages du parc social. 

Saint Julien du Sault concentre également une part élevé de ménages très précaires et surtout 

précaires. Cette analyse ne peut pas être faite à l’échelle des autres communes au regard du nombre de 

logements insuffisants.  

 

A l’inverse, les ménages « porteurs de mixité » sont moins présent dans le QPV  

 

Les ménages au dessus des plafonds PLUS disposent de ressources plus importantes et contribuent à 

une certaine mixité dans l’occupation. Au global dans le parc social, ces ménages représentent 11% des 

ménages du parc social en dehors du QPV. On constate qu’ils sont plus nombreux en dehors du quartier 

de la Madeleine même s’ils représentent 7% des ménages du quartier. Pour la commune de Saint Julien 

du Sault, la part de ménages au dessus des plafonds PLUS est faible représentant 6 ménages sur les 87 

ayant répondu au questionnaire.  

Il existe donc un déséquilibre à l’échelle de la commune de Saint Julien du Sault et de la ville centre de 

l’intercommunalité. Cependant, ce déséquilibre tend à diminuer suite aux objectifs de mixité à l’échelle 

du QPV de la Madeleine 
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II. Les indicateurs de fonctionnement du parc 
 

1. La vacance 

 

En 2017, selon le fichier RPLS, la vacance concerne 3,37% du parc social de la Communauté de 

Communes du Jovinien soit 46 logements. Elle est quasi inexistante en dehors de la ville centre 

puisqu’elle concerne 5 logements à Saint Julien du Sault. A Joigny, le taux atteint 3,30% soit 41 

logements. Elle touche essentiellement le QPV de la Madeleine puisque 5,76% des logements du parc 

social sont vacants soit 48 logements. 

 

2. Taux de rotation 

 

Avec environ 240 entrées dans les lieux sur l’année 2017, le taux de rotation est d’environ 17,4% sur 

l’ensemble du parc. Ce taux est de 10,84% pour le parc de la SIMAD. Concernant DOMANYS celui-ci est 

plus élevé puisqu’il atteint 15,50%. 

 

C’est l’ensemble des mutations qui est ainsi comptabilisée et qui mesure finalement les marges de 

manœuvre quant aux évolutions de peuplement. Mais prises dans la globalité, ces mutations ne 

reflètent pas les écarts de dynamiques qui existent entre les groupes, entre les quartiers, entre les 

communes. 

III. Demandes actives et attribution  
 

Les données ci-dessous sont extraites des tableaux de bord du fichier partagé de la demande locative 

sociale de décembre 2017 réalisée par l’Association Régionale d’Etudes pour Habitat Est 

1. Des demandes actives en légère hausse 

 

A la fin de l’année 2017, le fichier comprend 354 demandes actives représentant 6,33% des demandes à 

l’échelle départementale (contre 313 demandes en 2016). 

56,78% des demandes sont externes, c’est-à-dire qu’elles concernent des personnes logés en dehors du 

parc locatif. Les demandes de mutation représentent 43,22% soit 153 dossiers. 

Les trois principaux motifs des demandes externes sont : 

- Locataire du parc privé (30%) 

- Logés chez un proche [chez les enfants ou les parents] (19%)  

- Logé à titre gratuit (14%) 

 

Concernant les demandes de mutations, elles sont motivées par ces trois motifs : 

- Problème d’environnement/de voisinage (16%) 

- Logement trop petit (14%) 

- Handicap (12%) 

Les demandes sont traitées rapidement, 81% des demandes présentes dans le fichier partagé datent de 

moins d’un an.  
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Le profil des demandeurs  

 

 
Les demandeurs sont généralement des personnes seules. 46% des demandes dans le fichier partagé 

concernent les ménages composés d’une personne. Les familles monoparentales sont la seconde 

catégorie puisqu’elles représentent 27%, suivi de près par les familles 20%. 

 

 
 

Le part des moins de 25 ans reste assez faible représentant 12% des demandes. Les demandeurs d’un 

logement social sont compris dans la tranche d’âge 26-55 ans représentant ainsi 60% des demandes.  

A l’échelle de la communauté de communauté de communes, le QPV de la Madeleine connaît une 

mixité intergénérationnelle car les communes (hors Joigny) connaissent un déficit d’une population 

jeune dont une part semble quitter le territoire. 

 

1 6

20

46

27

Nature des demandes (en%)

Colocation

Couple

Famille

Personne seule

Personne seule + 
autres

12

19

21
21

8

7

7
5

Age des demandeurs (en%)

de 18 à 25 ans

de 26 à 35 ans 

de 36 à 45 ans 

de 46 à 55 ans 

de 56 à 60 ans

de 60 à 65 ans 

de 65 à 75 ans

plus de 75 ans 
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Les ménages demandant un logement social sont souvent précaires. 42% des demandeurs ont des 

revenus inférieurs à 20% du plafond PLUS. A l’inverse, 15 ménages dépassent les plafonds du PLUS soit 

5% des demandes. 

 

Si l’on regarde les données OPS de 2016 et 20181, les ménages sous les plafonds PLUS représentés 93% 

en 2016. Une hausse de 1,5 points est à constater entre 2016 et 2018. 

 

 

Une préférence affichée pour le quartier de la Madeleine, 

 

Pour rappel, le parc social représente 91% des logements du QPV. A titre de comparaison, le parc social 

représente 5% du parc total du centre ancien. 

Dans les quartiers demandés, le QPV de la Madeleine ne représente qu’une infime partie des 

demandes. Cela doit cependant être modéré car le quartier devance le centre ancien et la ville de Saint 

Julien du Sault.  

 

 

                                                           
1
 L’enquête OPS 2016 se base sur les revenus des ménages en 2014 et celle de 2018 sur les revenus des ménages 

en 2016. 

8

42

17

15

13
4 1

Ressources des demandeurs (en%)

Sans A.I.

de 0 à 20%

de 20 à 40%

de 40 à 60%

de 60 à 100%

de 100 à 120%

plus de 120%

Quartier - commune demandée

Joigny

Joigny - La Madeleine

Saint Julien du Sault

Joigny - Centre ville

Autres
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2. Les attributions  

 

Sur l’ensemble du territoire intercommunal, 240 attributions ont eu lieu en 2017. 88% ont eu lieu dans 

la ville centre, qui concentre la majorité de l’offre du parc social. 

 

Le fichier partagé de la demande permet une lecture de la demande et des attributions par quartier. Le 

nombre de demandes par attribution est un indicateur de tension. 

Dans le tableau suivant, la tension observée sur « Joigny » est à relativiser, cette ligne regroupant 

toutes les demandes non localisés. 

 

Les attributions réalisées en 2017 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En 2017, la moyenne du délai d’attribution à l’échelle de la CCJ est de 177 jours pour DOMANYS et de 

175 pour la SIMAD. Si l’on regarde les délais d’attribution pour les demandes concernant la commune 

de Joigny, ceux-ci atteignent 202 jours pour DOMANYS et 364 jours pour la SIMAD. A l’inverse, si l’on 

regarde la commune de Saint Julien du Sault dont le parc est géré entièrement par DOMANYS, le délai 

tombe à 100 jours. La commune de Joigny étant plus attractive (par les services et équipements dont 

elle dispose), le délai d’attribution est donc plus long. 

 

 

L’état des lieux des pratiques d’attributions au regard des objectifs règlementaires 

 

Le seuil de ressources du 1er quartile fixé par arrêté préfectoral pour 2018 s’élève à 6 116 € pour la 

Communauté de Communes du Jovinien. Une hausse de 5% a été appliquée par rapport au précédent 

seuil. Cela montre une hausse des revenus des ménages présents sur notre territoire et notamment à la 

Madeleine. 

 

� Au moins 25% des attributions hors QPV et hors du centre ancien auprès du 1er quartile. 

 

En date du 1er octobre, le seuil des 25% n’est pas tout à fait atteint à l’échelle de la CCJ (19,2%) et à 

l’échelle de la ville de Joigny (22,4%). 

Un effort devra être mené par tous les acteurs dans le cadre de cette convention intercommunale 

d’attribution pour atteindre les objectifs réglementaires. 

 

 

LOCALISATION ATTRIBUTIONS 

JOIGNY - Joigny 84 

JOIGNY – La Madeleine 37 

JOIGNY – Centre ville 4 

JOIGNY – Est 87 

SAINT JULIEN DU SAULT 27 

SAINT AUBIN SUR YONNE 1 

TOTAL 240 
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� Au moins 50% de propositions suite à une attribution en QPV ou dans le centre ancien auprès 

d’un ménage des quartiles 2 à 4 

 

Concernant les propositions à effectuer aux ménages des quartiles 2 à 4, le pourcentage minimum de 

50% est atteint à l’échelle de la communauté de communes puisqu’il est de 63,8%. Le législateur 

précise que l’on ne pourra pas être inférieur au seuil constaté lors de l’élaboration du document. 63,8% 

devient le seuil de référence à l’échelle de l’intercommunalité. 

 

 

 

Conclusion  
 

Le constat d’une sur représentation du parc social à Joigny ainsi que la concentration des publics 

fragiles dans le QPV de la Madeleine et dans le centre ancien, amène la collectivité à amorcer sa 

politique de peuplement à l’échelle de la ville centre. En effet, toute la stratégie sera de rechercher la 

mixité sociale notamment dans ces deux quartiers grâce aux éléments de centralité que possède la ville 

de Joigny dans le cadre de cette première CIA. 
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3ème PARTIE : La définition d’une stratégie 

de peuplement  
 

 

I. Les pré-requis d’une politique d’attribution 
 

1. La construction d’une politique d’attribution s’inscrit dans un temps 

long 

 

Les (dés) équilibres de peuplement résultent d’une part des pratiques d’attribution, mais également du 

positionnement des logements locatifs dans l’ensemble du parc social, parce que certains logements 

sont plus attractifs que d’autres : ancienneté, localisation, environnement, voisinage… sont des 

éléments qui influenceront la commercialisation des logements.  

Autre point important : le positionnement des logements locatifs sociaux dans le marché de 

l’immobilier va impacter les marges de manœuvre dans les choix d’attribution : certains parcs peuvent 

concurrencer le parc locatif social en termes de clientèle. Des ménages éligibles au parc social 

pourraient lui préférer le parc locatif privé ou bien l’accession et cette concurrence réduit le potentiel 

de ménages avec des ressources plus importantes. 

Cette situation est par ailleurs connue à travers deux échelles : 

� Celle de la Communauté de Communes qui concentre 9% des logements du parc social. Ils sont 

répartis dans 9 communes dont certaines relativement éloignées de la ville centre qui 

concentre les services, les équipements et les commerces. Il n’existe pas de réseau de transport 

à l’échelle intercommunale, ce qui peut aggraver la situation de fragilité vécue par le ménage 

en l’excluant d’autant plus.  

 

� Celle du centre ancien qui regroupe de nombreux logements dans des bâtis médiévaux. Le parc 

social y est présent mais représente une part faible des résidences principales et le parc social 

de fait s’y est développé. Celui-ci est amplifié par des marchands de sommeil qui louent des 

logements dégradés voir insalubres. Si l’on retire les quelques ménages aux revenus 

confortables, le centre ancien révèle une situation de fragilité importante mis en exergue par 

les données ci-dessous :  
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Centre ancien QPV de la Madeleine 

1862 (19% de la population totale) 3119 (32% de la population totale) 

Revenu médian par UC : 14 528 € Revenu médian par UC : 9 150 € 

24% des demandeurs d’emploi de la commune 26% des demandeurs d’emploi de la commune 

RSA socle 39% des allocataires CAF RSA socle : 23% des allocataires CAF 

Source : Contrat de ville de Joigny  

On constate ainsi une différence de 16 points entre les ménages bénéficiant du RSA socle entre le 

centre ancien et le quartier prioritaire. Il en est de même pour les demandeurs d’emplois, présents en 

plus grand nombre dans le centre ancien alors que ce quartier ne représente que 19% de la population 

totale de la commune. Il existe bien une concentration de ménages en difficultés bien que cela 

n’apparaisse à travers le revenu médian. Le centre ancien de Joigny connaît une paupérisation 

alarmante ainsi qu’un taux de vacance important de 25%. 

La commune souhaite reconquérir ces logements vacants afin de baisser ce taux tout en accueillant des 

ménages « favorisés » afin de créer une mixité sociale. Des opérations incitatives et coercitives en lien 

avec l’Anah (Agence Nationale de l’Habitat) vont avoir lieu à court et moyen terme. Des îlots seront 

curetés afin de proposer des logements adaptés aux besoins et aux conforts d’aujourd’hui (surface, 

luminosité, cours privative et/ou stationnement à proximité). Une mixité sera recherchée dans ces 

opérations en mêlant loyers libres et loyers conventionnés. 

Le centre ancien pourrait ainsi être qualifié de « quartier de veille » puisque celui-ci est soumis à de 

nombreuses problématiques similaires au quartier prioritaire de la Madeleine. 

 

Les marges de manœuvre sur les équilibres de peuplement sont donc difficilement atteignables au sein 

de la Communauté de Communes du Jovinien qui est un territoire rurale. Elles sont variables selon les 

secteurs (entre différents quartiers d’une commune, entre plusieurs communes…), les périodes 

immobilières et l’évolution de l’attractivité de l’ensemble. La politique de peuplement est donc à 

inscrire dans le temps long, car elle ne dépend pas que de la politique d’attribution.  

 

2. Exploiter les différents leviers du projet de rénovation urbaine du 

quartier de la Madeleine  

 

Plus que la mixité au sein du parc social, c’est la mixité au sein de l’habitat qui doit être recherchée. Les 

concentrations d’habitat social amène de fait, une concentration de pauvreté et à une stigmatisation 

des quartiers. Dans une moindre mesure, la diversification des statuts d’occupation est à rechercher 

dans les opérations nouvelles et doit correspondre à la demande des ménages du territoire. 

Le parc social souffre d’un déficit d’image qui conduit une partie des ménages qui y sont pourtant 

éligibles, à s’orienter vers d’autres types de produits (notamment le parc privé). Ce déficit d’image est 

apporté par différentes « barrières » naturelles ou physiques. A l’échelle du territoire intercommunal, la 

vallée de l’Yonne avec la rivière et la voie ferrée sont des premiers éléments de difficultés.  
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A l’échelle du quartier de la Madeleine, le bâtiment porche est une véritable barrière visuelle qui sépare 

en deux le quartier : d’un côté le parc social, de l’autre la zone pavillonnaire.  

Le programme ANRU qui concerne le quartier prioritaire de la Madeleine à Joigny doit permettre la 

réalisation de multiples projets : 80 démolitions, 586 réhabilitations dont 78 financés par l’ANRU, ainsi 

que la résidentialisation du secteur Sud et Est dans un premier temps.  

L’ANRU 2 privilégie lorsque c’est possible la diversification de l’habitat permettant d’assurer une 

certaine mixité, au moins dans les statuts d’occupation et dans un second temps permettre au parcours 

résidentiel de s’effectuer.  

Pour que le programme de rénovation urbaine soit une réussite, des interventions sur les espaces 

publics permettant de revaloriser le quartier ont été associés aux interventions sur l’habitat. 

Ainsi, une liaison douce (voie piétonne et cyclable) rejoignant la place Colette (en cœur de quartier) et 

le centre ancien permettra d’améliorer le confort des usagers tout en réduisant la vitesse des 

automobiles et ainsi améliorer la sécurité.  

 

Autre action phare, le réaménagement de la Place Colette, qui est actuellement un espace de 

stationnement. Après plusieurs actions de concertation, la volonté de faire de cette place, un espace 

d’animation et de loisirs a émergé aussi bien auprès des élus que des usagers de la place. Les places de 

stationnement seront réduites mais compensées sur les abords de la place et sur l’emprise du bâtiment 

porche, prochainement démoli. 

 

D’autres actions ayant un impact sur les espaces publics auront lieu sur le quartier :  

- démolition du Relais d’Assistantes Maternelles (RAM) permettant d’améliorer la visibilité du 

centre commercial sur l’axe de flux. 

- Création d’un square à proximité des écoles du quartier permettant aux parents d’attendre 

leurs enfants en améliorant le lien social 

 

Ce programme doit donc permettre au quartier de redevenir attractif à travers des actions sur tous les 

axes (habitat, espaces publics, équipements…). 

 

De plus, de nombreux services sont présents au sein quartier (scolaires, culturels, sportifs) permettant 

au quartier de jouir d’un taux d’équipements important à l’échelle de la ville. Le projet de la maison de 

l’enfance et du citoyen, situé en limite du quartier prioritaire sera bénéfique au quartier.  

 

De plus, la proximité de l’ancien site militaire, revitalisé, à l’ouest du quartier permet au quartier d’être 

a proximité : 

- Du pôle social (CCAS de la ville, ATR…) 

- Du pôle formation avec des organismes offrants des formations dans différents domaines 

(ambulances, spa, coiffure…) 

- Du cinéma municipal et d’infrastructures sportives (dojo, salle de danse…) 

- D’un réseau associatif (croix rouge, resto du cœur…)  
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Les orientations prises par les partenaires 

Hors QPV et hors périmètre du centre ancien, 25% des attributions suivies de baux signés à des 

ménages du 1er quartile. 

 

2. L’accueil des ménages moins fragiles dans le quartier politique de la 

ville 

 

Les attentes réglementaires 

 

Dans le quartier prioritaire de la Madeleine, le taux de 50% de propositions aux ménages les moins 

pauvres (quartiles 2 à 4 des demandeurs de logements sociaux) est de 50% minimum. La CIL peut 

adopter un objectif supérieur si elle le souhaite. Cette orientation a vocation à limiter l’accueil des plus 

modestes dans les quartiers les plus pauvres et œuvre pour un rééquilibrage « par le haut » du 

peuplement des quartiers prioritaires. Il s’agit d’un objectif de propositions faites par la CAL aux 

demandeurs, sans qu’elles soient nécessairement suivies de baux signés.  

 

Les constats 

 

Dans le QPV de la Madeleine, le seuil plancher fixé par la loi est dépassé puisque 64% des attributions 

sont consacrées à des ménages dont les revenus sont supérieurs au seuil du 1er quartile.  

Hors QPV, le centre ancien de Joigny est marqué par la présence de ménages en grande fragilité avec 

des situations de mal logement dans le parc locatif privé.  

Les orientations prises par les partenaires 

En QPV et dans la vieille ville : 64% des propositions en QPV et dans la vieille ville à des ménages des 

quartiles supérieurs. 

 

3. Orientations complémentaires 

 

Les attentes réglementaires 

 

Des commissions QPV peuvent se réunir à la demande du maire de la commune sur laquelle se situe le 

quartier et peuvent le cas échéant examiner les dossiers demandeurs présentés pour les logements 

libérés et émettre un avis sur l’opportunité de présenter le dossier en CAL.  

 

Les constats 

 

La demande HLM est globalement précarisée et il y a une probabilité que le reste des attributions se 

situe entre le 1er et le second quartile (peu de 3ème et 4ème quartile). 
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Au sein du parc existant, et notamment au sein du quartier de la Madeleine, certains secteurs sont plus 

fragiles que d’autres, certaines résidences comportent d’une proportion plus importante de locataires à 

bas revenus, difficultés financières pouvant être doublées de difficultés sociales (familles nombreuses, 

familles monoparentales…).  

Les orientations prises par les partenaires 

 

Une attention particulière sera portée, dans le cadre de l’instruction normale des dossiers, sur la 

proportion de ménages du second quartile, dont les ressources demeurent relativement faibles et qui 

peuvent avoir des difficultés aussi importantes,  dans le QPV et dans le centre ancien de Joigny.  

Un ciblage des efforts de rééquilibrage pourra être engagé sur les secteurs les plus fragiles du quartier 

de la Madeleine.  

 

III. Les orientations en matière de relogement dans le cadre du 

projet de renouvellement urbain 
 

Les attentes réglementaires 

 

Les partenaires doivent s’accorder sur la stratégie de relogement des ménages issus du renouvellement 

urbain. Les ménages issus du relogement constituent des ménages prioritaires dans le processus 

d’attribution. 

 

Les constats 

 

Le programme de renouvellement de la Madeleine est en cours de définition mais des démolitions sont 

programmées : 

• Opération anticipée : semestre 2 2016, démolition d’un immeuble de 40 logements 

situé rue Jules Verne (au nord du QPV). 

• Opération programmée : semestre 2 2019, démolition d’un immeuble porche de 40 

logements rue du Groupe Bayard (au centre du QPV). 

 

Au global, considérant les démolitions, la vacance déjà présente dans ces deux immeubles, environ 24 

relogements sont à effectuer.  

32 relogements ont été faits pour l’opération anticipée par DOMANYS et 20 relogements seront 

effectués à partir du 3ème trimestre 2018. 

 

De plus, ces relogements poseront certaines difficultés : 

 - Volonté de nombreux ménages de rester sur site  

 - Difficultés de relogement pour des personnes âgées dans un patrimoine limité hors QPV 
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Les orientations prises par les partenaires 

 

Les partenaires s’engagent à mettre en œuvre des conditions favorables au relogement et à suivre les 

orientations proposées par l’ANRU. 

 

Objectifs : 

� Privilégier le relogement hors site mais respecter le choix de relogement dans le périmètre du 

QPV s’il est exprimé par le locataire. 3 propositions seront faites aux ménages, 

� Donner la priorité au relogement dans des logements neufs ou réhabilités de moins de 5 ans, 

� Rechercher un maintien du niveau de reste à charge lors du relogement dans un autre 

logement 

 

Pour mener à bien ces relogements, les différents bailleurs doivent s’accorder sur une stratégie 

commune quand cela est possible.  

 

Objectif : 

� Afin de s’assurer du respect des objectifs fixés, un bilan annuel des relogements effectués sera 

présenté en CIL. Il pourra évoquer les éléments relatifs à la qualité du relogement : parcours 

résidentiels (au regard des besoins et souhaits des ménages, de la localisation du relogement), 

maitrise du reste à charge. 

 

 

IV. Les orientations en matière d’attributions aux ménages 

prioritaires 
 

Les attentes réglementaires 

 

Les différents réservataires de logements sociaux (Collectivités, Bailleurs, Action Logement) sont 

également responsabilisés dans l’accueil des ménages recevant du DALO et des ménages dits 

prioritaires au titre du L.441-1 et du PDALHPD : 25% des attributions réalisées sur leur contingent y 

seront dédiées. L’accueil des plus démunis n’est plus seulement l’objet du contingent préfectoral. 

La gestion des attributions de logements sociaux se fait en flux et non plus en stock (à partir de 2021 

pour Action Logement). 

Il est donné la possibilité de réserver tout ou partie des logements à des jeunes de moins de 30 ans ou à 

des personnes en perte d’autonomie au sein :  

• du contingent préfectoral : engagement du préfet à proposer prioritairement des logements 

adaptés à ce type de population 

• des autres contingents : la CAL peut attribuer prioritairement à ces publics des logements 

adaptés.  

Ces logements doivent être ciblés dans le cadre de programme bénéficiant d’une autorisation 

spécifique délivrée par le préfet (modalités définies dans un décret à paraître). 

 

Une commission de coordination peut examiner certains dossiers de demandeurs concernés par la CIA 

et émettre un avis sur l’opportunité de présenter le dossier en commission d’attribution. 
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Les constats 

 

1. Les critères de priorités définis par la loi sont pour la plupart non indentifiable dans le fichier partagé 

de la demande locative sociale et le suivi des attributions. Le fichier SYPLO géré par les services de l’Etat 

en lien avec les bailleurs permet d’identifier le vivier des demandes prioritaires.  

 

2. Les dossiers DALO sont très peu nombreux dans l’Yonne, où il existe au maximum une vingtaine de 

dossiers par an. 

 

3. Une commission de concertation, réunie tous les mois, répond aux objectifs des deux commissions 

déclinées dans la loi Egalité et Citoyenneté.  

 

Les orientations prises par les partenaires 

 

Objectifs :  

 

� Effectuer un bilan annuel des accompagnements réalisés dans le cadre de la commission de 

concertation. 

 

Le Plan Départemental d’Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées de 

l’Yonne (2015-2020) fixe les orientations d’accueil des publics prioritaires au sein du patrimoine locatif 

social (Orientation 2 : Faciliter l’accès au logement social des publics prioritaires ou spécifiques). 

 

� S’inscrire dans les orientations de logements des publics du PDALHPD. 

 

 

V. Les orientations en matière de mutation dans le parc social 
 

Les constats 

 

Les mutations représentent 46% de la demande HLM sur Joigny… et seulement 25% des attributions, 

soit 3 demandes / 1 attribution (délais d’attente deux fois plus important que la moyenne). 

 

Les besoins liés à la décohabitation des jeunes et au vieillissement d’une partie des locataires sont 

manifestes et sont à prendre en compte.   

 

La restructuration récente de la tour A2 a permis de développer une variété typologique, globalement 

absente sur le quartier composé essentiellement de T3 et de T4, avec des pièces de surfaces modestes.  

 

Les orientations prises par les partenaires 

 

Les partenaires s’entendent à favoriser les mutations, compte tenu des opportunités liées au 

développement d’une variété typologique au sein des immeubles et le programme de réhabilitation des 
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logements à venir, afin de favoriser les parcours résidentiels, prenant en compte les situations de 

décohabitation, vieillissement, handicap...  

Ils s’entendent également à favoriser les mutations en recherchant des solutions de relogement 

limitant les situations d’impayés, compte tenu d’un coût de loyer + charges trop élevé.  

 

Un parcours résidentiel ascendant sera également favorisé en donnant la possibilité à des ménages de 

disposer d’un pavillon, qu’ils pourront acquérir par la suite.  
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4ème PARTIE : Les conditions de mise en 

œuvre de la stratégie de peuplement  
 

 

1. La coordination entre les partenaires 

 

Les orientations en matière d’attribution sont élaborées par la Conférence Intercommunale du 

Logement (CIL)… 

La CIL est co-présidée par le Préfet du Département de l’Yonne et le Président de la Communauté de 

Communes du Jovinien. Les Maires en sont membres, ainsi que les acteurs du logement social au sens 

large qui ont répondu positivement à cette invitation à participer. Ces acteurs sont répartis en trois 

collèges : 

 

1er collège – Représentants des 

collectivités territoriales  

-Les maires des communes de la CCJ 
-Deux conseillers territoriaux représentant le Conseil Départemental  
-Un élu en charge du logement à la ville de Joigny 
-Un élu en charge du logement à la CCJ 

 

 

 

2ème collège – Représentants des 

professionnels intervenant dans 

le champ des attributions 

Mesdames et Messieurs les directeurs ou représentants des 
organismes suivants : 
 
- Bailleurs sociaux : Domanys, Simad 
 
-Réservataires de logements sociaux : Action Logement, DDCSPP 
 
 
-Associations dont l’un des objets est l’insertion ou le logement des 

personnes défavorisées : le CCAS de Joigny, Union régionale 
interfédérale des organismes privés sanitaires et sociaux (URIOPSS) 
et la Fédération des Acteurs de la Solidarité (FAS) 

 

 

 

 

3ème collège – Représentants des 

usagers ou des associations de 

défense des personnes en 

situation d’exclusion par le 

logement 

-Association de locataires : Association Etudes et Consommation de 
la Confédération française démocratique du travail (ASSECO CFDT), 
Consommation Logement et Cadre de vie (CLCV) 
 
-Associations de défense des personnes en situation d’exclusion 

par le logement : PACT de l’Yonne, Habitat et Humanisme, COALLIA, 
Croix-Rouge (Responsable de centre d’hébergement et de 
réinsertion social CHRS), Secours Populaire, Secours Catholique 
 
-Représentants des personnes défavorisées : Association 
départementale d’aide aux victimes d’infractions et à la réinsertion 
sociale (ADAVIRS), Centre d’information sur les droits des femmes et 
des familles (CIDFF), Union départementale des associations 
familiales (UDAF) 
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perspective d’une politique durable et de la mise en œuvre réelle de l’amélioration du peuplement des 

quartiers. 

Pour ce faire, la CIL sera réunie au moins une fois par an, convoquant l’ensemble des collèges et des 

membres pour partager le bilan de la politique d’attribution de l’année passée et de se projeter sur des 

objectifs à venir. Pour rappel, le seuil du 1er quartile, fixé à l’échelle intercommunale est réévalué tous 

les ans et la CIA est valable pour trois ans. Par conséquent, la CIL pourra ajuster les objectifs fixés si 

nécessaire. 

Etant donné le cadre élargi de la CIL et la technicité de certains sujets, la commission de coordination 

de la CIL se réunit au moins une fois par an. Elle préparera l’ordre du jour de la CIL à venir, formalisera 

les propositions d’ajustements des objectifs si nécessaire et permettra aux partenaires de partager les 

bilans trimestriels de l’atteinte des objectifs. Ces bilans intermédiaires serviront de point 

d’interpellation des partenaires sur l’état de leurs attributions au regard des objectifs. 

La commission de coordination pourra s’appuyer sur les instances suivantes :  

• La commission de concertation départementale a pour objectif de faire le point sur la mise en 

œuvre du PDALHPD et la prise en charge des ménages prioritaires. Un focus sur la CC du 

Jovinien sera établi.  

• Une commission sur le relogement des opérations de renouvellement du centre ancien de 

Joigny (à créer), compte tenu d’un enjeu de coordination très fort entre tous les acteurs clés 

sur le sujet afin de répondre aux enjeux suivants :  

o Préparation en amont du relogement à intégrer un nouveau logement 

o Le cas échéant, accompagnement social, médical, mobilisation de l’aide sociale à 

l’enfance 

o Orientation en termes d’offre de logements et vigilance sur la localisation du 

relogement, afin de ne pas fragiliser d’avantage le ménage (absence de services de 

proximité) et ne pas ajouter de la fragilité sur le quartier de la Madeleine 

o Mesures autoritaires (gens en situation administrative complexe) 

o Remise en état des appartements, 

• Un groupe de travail sur l’observatoire du logement à l’échelle intercommunale, avec un focus 

important sur le parc social, qui sera mis en place et se réunira une fois par semestre au 

minimum, afin de faciliter les échanges entre les acteurs et envers les élus. L’observatoire sera 

alimenté par toutes les sources disponibles (Enquête biennale OPS, RPLS, données de la 

DDCSPP, du Conseil Départemental…) et bénéficiera de la participation de tous les acteurs 

(bailleurs, DDCSPP, Action logement, Conseil Départemental) et permettra : 

o D’avoir un état des lieux précis du logement sur le territoire ainsi que des données sur 

les ménages (typologie, revenus, statut d’occupation…)  

o De voir l’évolution de ces données et de suivre les objectifs fixés dans la convention 

o De croiser les regards et les données et mettre en avant des priorités en termes de 

situations à traiter (prise en charge des publics, résidences ou secteurs en difficulté) 

o D’établir un bilan des attributions 
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Les moyens et outils pour réaliser le suivi 

 

Au regard des orientations du présent document, les bilans pourront être ajustés concernant : 

o L’accueil des plus précaires en dehors du QPV, considérant désormais que les objectifs d’accueil 

des plus précaires concernent les logements hors QPV et hors vieille ville  

o L’accueil des moins précaires dans le QPV, considérant désormais qu’en plus du taux de 

propositions suite à des attributions, les éléments suivants pourront être précisés : 

� Le taux d’attribution à des ménages des quartiles 2 à 4, suivi d’entrées dans les lieux 

� Les motifs de refus évoqués dans le QPV par les quartiles 2 à 4 

Le respect des objectifs de relogement sera évalué lors du bilan annuel des relogements effectués. Ce 

bilan sera présenté en CIL par la cellule relogement. 

L’observatoire du logement sera également un outil de suivi.  

Evaluer l’impact de la politique d’attribution  

Le suivi de l’impact des orientations et de la convention sur l’évolution de l’occupation sociale du parc 

social se fera tous les deux ans sur la base de l’actualisation de l’OPS  

La Communauté de Communes du Jovinien conduira cette évaluation et en restituera les résultats en 

CIL. 

 

3. Les politiques complémentaires 

 

La stratégie de communication sur le parc social  

Une promotion du logement social auprès des forces vives du territoire (instituteurs, pompiers, 

gendarmes, secrétaires de mairie) sera réalisée, afin de repérer les situations, orienter les ménages, 

faire valoir la qualité de l’offre de logements dans le parc social, notamment au regard des 

investissements menés dans le cadre du NPNRU sur l’espace public, les équipements et les logements.  

Cette promotion trouvera sa traduction dans le plan partenarial d’information du demandeur et de 

gestion de la demande du logement social à venir.  

Les points d’appui en termes de diversification de l’offre  

L’enjeu de conservation des familles avec enfants sur le pôle urbain de Joigny et les pôles secondaires, 

désirant accéder à la propriété localement, est à reconsidérer compte tenu du recentrage possible de la 

production de logements. La conjoncture actuelle semble encore défavorable (concurrence du marché 

des maisons et des pavillons anciens, y compris sur des opérations en TVA à 5;5%). C’est néanmoins 

cette clientèle qui permettrait de trouver les équilibres pour la ville (maintien des classes moyennes, 

maintien de l’économie résidentielle…).  

La vente de pavillons HLM réhabilités est un élément de réponse. La possibilité de réaliser des 

opérations dans les dents creuses est également à considérer.  
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Le développement par la ville de Joigny, au sein de la caserne désaffectée (acquisition amélioration), 

d’une offre de 51 logements non conventionnés, qui s’adresse aux jeunes en formation, répond au 

besoin de conservation des jeunes sur le territoire.  

Le développement d’une offre pour les gendarmes dans l’autre partie de la caserne, patrimoine racheté 

à la SNI, a permis de libérer des pavillons en locatif non conventionné. 

Une maison des internes rive gauche permet de loger 6 internes de l’hôpital de Joigny, appréciée des 

internes et contribuant à l’attractivité de l’hôpital. 

Par ailleurs, il y a un enjeu sur le logement des séniors. Si les résidences services ne sont pas 

opportunes (charges trop élevées pour les budgets locaux), une offre d’appartements en centre ancien, 

près des commerces et des services, aurait sa place (T2 bis – T3).  

La possibilité de développer une offre en meublés, en intermédiation locative et en PLAI avec gestion 

locative adaptée est à examiner, compte tenu des actions de requalification dans le centre ancien.  

 

Les actions du Contrat de Ville 

Les principales actions au titre de l’exonération de TFPB qui ont été menées sont les suivantes :  

- Chantier jeune : cible les adolescents les plus exposés au risque de délinquance afin de les 

amener vers un parcours d’insertion sociale et professionnelle. Ces jeunes, volontaires pendant 

une semaine, se voient confier une mission d'intérêt général (entretien des espaces verts, 

peinture, aide à la préparation d’une manifestation…) en contrepartie d’une aide financière 

pour un projet qui leur tient à cœur (passage du permis de conduire par exemple). À la fin de la 

mission, le jeune est accompagné dans ses démarches d’insertion sociale et professionnelle. 

- La Maison des familles : Cette structure destinée aux habitants et aux professionnels est un 

lieu d’échanges et de partage. Des ateliers consacrés au quotidien d'une famille y sont menés 

(exemple : aménagement d’une chambre d’enfant). 

- L’Appart : a pour but de favoriser la préparation à la vie active et professionnelle des lycéens, 

d’accroître leur autonomie à travers des tâches quotidiennes, de favoriser la maîtrise de la 

langue et d’expérimenter l’autonomie par le biais d’un hébergement en appartement. 

- Joigny Plage et Joigny on Ice : sont deux manifestations qui permettent de fédérer les 

habitants de la ville et plus particulièrement les habitants du quartier de la Madeleine. 

 

D’autres actions sont également menées comme l’amélioration de la collecte de déchets ou les petits 

travaux d’amélioration du cadre de vie (éclairage, sécurisation abords, résidentialisation, 

signalétique…).  

 

 

L’accompagnement social pour les ménages en difficultés 
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Les partenaires portent leur attention sur les conditions d’insertion par le logement des ménages, au 

sein du territoire de la CC du Jovinien et notamment hors QPV, compte tenu des objectifs de mixité 

sociale. La bonne couverture territoriale de l’accompagnement social par les partenaires (Conseil 

Départemental, communes, associations…) doit être facilitée afin de permettre le rééquilibrage de la 

mixité sociale et d’assurer le suivi social dans les communes et quartiers où il est moins présent. Les 

axes de travail sont les suivants : 

• Diffuser une information sur le réseau d’accompagnement social (dispositifs d’accès, 

interlocuteurs) à destination du réseau d’accueil des demandeurs d’un logement social (cf. Plan 

partenarial), 

• Elargir le repérage des besoins en accompagnement social (travailler avec les services d’aide à 

domicile et de soins infirmiers). 

L’évolution des situations relevant d’un accompagnement social nécessite une approche partenariale 

plus intégrée et une meilleure réactivité des partenaires. Le développement de partenariats innovants, 

par exemple entre bailleurs sociaux et associations (accompagnement social, sous-location), visant à 

réduire les résurgences ou à accompagner des publics pour lesquels il n’y a pas de réponse adaptée, 

peut le cas échéant être mis en avant dans le cadre des instances de la CIL.  

Une réflexion partagée est à engager sur la localisation des PLAI bénéficiant d’un accompagnement 

social, prenant en compte l’accès aux services des ménages et le rééquilibrage territorial. Le besoin en 

baux glissants, nécessitant un accompagnement social, est par ailleurs à évaluer. 

Le projet d’intervention sur le Centre Ancien 

L’étude globale pré-opérationnelle a permis de mettre en valeur les problématiques suivantes 

concernant l’habitat en centre ancien : 

- un taux de vacance de 24% 

- un habitat dégradé voir insalubre diffus dans le centre ancien avec des situations de périls 

(imminents ou ordinaires) sur plusieurs bâtiments.  

Il est alors envisagé d’agir sur l’ensemble du centre ancien avec le soutien de l’Anah à travers des 

dispositifs : incitatif (OPAH-RU) et coercitif (THIRORI-RHI). Les propriétaires (occupants ou bailleurs) 

pourront bénéficier de subventions afin de faire des travaux sur leur propriété.  

Dans les îlots dit prioritaires au regard de leur situation (habitat dégradé, curetage, réhabilitation ou 

démolition à prévoir) la collectivité pourra être amenée à exproprier et faire les travaux en bénéficiant 

d’un appui financier de l’Anah (jusqu’à 70% du déficit d’opération)  

L’intervention en centre ancien a pour but de proposer des logements conformes aux demandes 

actuelles malgré la complexité d’intervention sur du bâti médiéval ainsi que de recréer une mixité 

sociale au regard de la situation très précaire du quartier et en lien avec les objectifs de mixité sociale à 

l’échelle de la ville de Joigny.  

 

4. Les engagements des partenaires  
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L’ensemble des partenaires mentionnés s’impliquent dans la conférence intercommunale du logement 

et ses instances : commissions, comité de pilotage, groupes de travail thématiques et instances de 

dialogue. 

Les communes, bailleurs sociaux et les réservataires s’engagent à respecter les orientations de la CIL et 

contribuer à l’évaluation des attributions, afin de mesurer la contribution de chacun aux équilibres de 

peuplement recherchés. 

L’Etat :  

• Est garant du Droit au logement et met en œuvre le DALO ; 

• Est garant de la solidarité nationale ; 

• Signe les conventions d’utilité sociale et les conventions de réservation avec les organismes de 

logement social ; 

• Assure le rôle de régulateur (DALO, contingent préfectoral, CCAPEX, commission de 

conciliation…) au sein des commissions d’attribution de logements ; 

• Co-pilote la CIL et ses instances : comité de pilotage, groupes de travail thématiques et 

instances de dialogue. 

 

Les engagements de l’intercommunalité : 

Ils portent sur l’organisation des instances de la CIL et la mise en œuvre des politiques 

complémentaires, énoncées dans la quatrième partie de la section Convention Intercommunale 

d’Attribution, en lien avec les communes.  

• Co-pilote la CIL et ses instances : comité de pilotage, groupes de travail thématiques et 

instances de dialogue ; 

• Actualise le diagnostic de peuplement ; 

• Met en œuvre et partage les données relatives au peuplement du parc social issues de son 

observatoire de l’habitat ; 

• Présente le bilan des attributions et procède aux orientations en la matière. 

Le Département : 

• Organise, en qualité de chef de file, les modalités de l’action commune des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics pour l’exercice des compétences relatives à : 

l’action sociale, le développement social, la contribution à la résorption de la précarité 

énergétique, l’autonomie des personnes et la solidarité des territoires ; 

• Mobilisera le FSL en fonction des moyens financiers disponibles pour accompagner les ménages 

ainsi que les autres formes d’accompagnements sociaux ou médico-sociaux en complément 

d’éventuelles initiatives locales existantes ou nouvelles ; 

• S’implique dans la CIL et ses instances : comité de pilotage, groupes de travail thématiques, 

instances de dialogue. 

La commune :  

• La commune définit sa stratégie d’attribution en lien avec les orientations définies par la CIL ; 
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• Détient la connaissance des besoins localisés ; 

• Gère le contingent municipal ; 

• Gère le contingent intercommunal qui lui est délégué, le cas échéant ; 

• Participe aux commissions d’attribution logement (CAL). Le maire est membre de droit et 

dispose d’une voix prépondérante en cas d’égalité des voix ; 

• S’implique dans la CIL et ses instances : comité de pilotage, groupe de travail thématiques et 

instances de dialogue. 

 

Les engagements des bailleurs sociaux : 

Les bailleurs s’engagent à respecter au sein de leur patrimoine les engagements d’attributions définis 

dans le document-cadre, notamment dans la section « Orientations en matière d’attribution » 

concernant la mixité sociale. L’évaluation annuelle, sur la base du bilan détaillé et territorialisé des 

attributions, permettra de voir, s’il y a lieu d’accroître ou de réduire, l’effort de chacun, au regard des 

ses marges de manœuvre. 

Ils rapprochent les règlements intérieurs afin d’éviter une trop forte concurrence sur les demandeurs, 

et harmoniser leurs positions, notamment sur la part limitée des mutations dans les programmes neufs.  

Ils rapprochent leurs règles de fonctionnement en  CAL et évaluent l’opportunité de mise en place 

d’une CAL inter-bailleurs à Joigny. 

Ils facilitent le travail en inter-bailleurs : besoin de relogement – mutations dans le parc social, le cas 

échéant. 

Ils harmonisent leurs états des lieux, notamment sur le pavillonnaire (prise en compte des espaces 

extérieurs). 

Les engagements des réservataires : 

Les réservataires s’engagent à respecter au sein de leur contingent les engagements d’attributions 

définis dans le document-cadre, notamment dans la section « Orientations en matière d’attribution »  

concernant la mixité sociale. L’évaluation annuelle, sur la base du bilan détaillé et territorialisé des 

attributions, permettra de voir, s’il y a lieu d’accroître ou de réduire, le volume d’attributions des 

ménages selon leur quartile de revenus et leur localisation et selon les objectifs d’attribution aux 

publics prioritaires.  

Les réservataires enregistrent les demandes de logement dans le système national d’enregistrement 

(logiciel SNE). 

Les réservataires informent les demandeurs de la politique d’équilibre de peuplement menée au sein 

de la CIL, notamment via le dispositif mis en place par le Plan Partenarial.  

Ils mettent en œuvre les obligations de l’article L.313-26-2 du code de la construction et de l’habitation 

lui imposant de réserver au moins un quart des attributions de logements pour lesquels ils disposent de 
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contrats de réservation aux demandeurs désignés comme prioritaires et auxquels un logement doit être 

attribué en urgence en application de l’article L.441-2-3 du code de la construction et de l’habitation. 

Ils mettent en œuvre les orientations de la CIL et les obligations de la CIA leur imposant de tenir compte 

de l’adéquation entre le niveau de fragilité des résidences et les niveaux de ressources des demandeurs 

lors de leurs propositions de candidatures en CAL.  

Ils mettent à disposition les données permettant de vérifier l’atteinte des objectifs de la CIL et de la CIA. 

 

Les engagements d’Action Logement : 

Enregistre la demande des salariés conformément au décret n°2015-522 du 12 mai 2015 modifiant 

l’article R.441-2-1 du code de la construction et de l’habitation ; 

Met en œuvre les obligations de l’article L.313-26-2 du code de la construction et de l’habitation lui 

imposant de réserver un quart des attributions de logements pour lesquels Action Logement dispose de 

contrats de réservation pour les salariés et demandeurs d’emploi désignés comme prioritaires et pour 

lesquels un logement doit être attribué en urgence en application de l’article L.441-2-3 du code de la 

construction et de l’habitation ; 

Accompagne et loge les demandeurs salariés dont les demandes ont été validées par les entreprises et 

use de son droit de réservation en droit commun et dans le cadre des contreparties accordées à Action 

Logement pour le financement du NPNRU, particulièrement sur le QPV et le centre ancien de Joigny.  

Action logement dispose de plusieurs dispositifs d’accompagnement des ménages (aide pour le 

financement du dépôt de garantie, garantie impayés de loyer, accompagnement des salariés en 

difficultés financières…). 

S’implique dans la CIL et ses instances : comité de pilotage, groupes de travail thématiques, instances 

de dialogue. 

Les associations : 

• Accompagnent la mise en œuvre des orientations de la CIL et de la CIA ; 

• S’impliquent dans la CIL et ses instances : comité de pilotage, groupes de travail thématiques et 
instances de dialogue ; 

• Repèrent les ménages les plus vulnérables et signalent les situations prioritaires aux copilotes 
du PDALHPD, 

• Défendent et accompagnent les ménages défavorisés. 
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Annexe D2 – Convention spécifique relative au projet de gestion, le
cas échéant

Sans objet.



Annexe D3 – Charte de la concertation, le cas échéant

Sans objet.



Annexe D4 – Autres, le cas échéant

Les documents ci-dessous sont joints à la présente convention en un document séparé :

 Dossier de présentation

 Autorisations anticipées de démarrage

 Convention spécifique indemnité pour relogement de ménages avec minoration de loyer

 Charte locale d'insertion

 Conventions d’abattement de TFPB

 Cahier des charges de l'étude DIAG copropriété Forêt d'Othe

 Délibérations de la commune de Joigny et de la CCJ

 Justificatifs des capacités à signer des bailleurs DOMANYS et SIMAD

 Lettre du préfet de région attribuant l'enveloppe financière

 Grille d'analyse de la DT ANRU

 Avis de l’État







CONVENTION SPÉCIFIQUE RELATIVE AU VERSEMENT PAR l’ANRU 

DE LA SUBVENTION « INDEMNITE POUR MINORATION DE LOYER »

DANS LE CADRE D’UN PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN

Vu le règlement général (RGA) de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (Anru) relatif au Nouveau
Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU);

Vu le règlement financier (RF) de l’Anru relatif au NPNRU;

Vu le protocole de préfiguration n°383 et la convention(s) pluriannuelle(s) de renouvellement urbain n°764
portant  sur  un  projet  de  renouvellement  urbain  sur  le  territoire  de  l’Etablissement  public  de  coopération
intercommunal (EPCI) Communauté de Communes du Jovinien et le quartier prioritaire de la politique de la ville
(QPV) de la Madeleine situé à Joigny ;

Il est convenu entre les soussignés :

L’Anru, représentée par son directeur général ou son délégué territorial dans le département (ci-après
désignée « l’Agence » ou « l’Anru ») ;

La Société Immobilière de La Madeleine (SIMAD),  maître d’ouvrage de l’opération d’investissement
contractualisée  dans la  convention  pluriannuelle  NPNRU du 13/03/2019,  éligible  au financement  de
l’Agence, et à l’origine du relogement des ménages (ci-après désignée « le maître d’ouvrage») ;

La  Société  Immobilière  de  La  Madeleine  (SIMAD),  organisme  de  logement  social  susceptible
d’accueillir  les ménages concernés par ce relogement (ci-après désignée « l’organisme de logement
social relogeur») ;

Et la Communauté de Communes du Jovinien (CCJ), l’EPCI représenté par son président (ci-après
désignée « la collectivité porteuse du projet ») ;

Ce qui suit : 

Convention spécifique « relogement avec minoration de loyer » NPNRU – version du 01/10/2018  Page 1/9



PRÉAMBULE

Plusieurs opérations d’investissement1 liées à la réalisation du projet de renouvellement urbain faisant l’objet du
protocole et de la convention pluriannuelle visés ci-dessus vont nécessiter le relogement de ménages résidant
dans les logements concernés par ces opérations. 

Afin  de  faciliter  les  relogements  de  ces  ménages  et  de  favoriser  la  qualité  de  leurs  parcours  résidentiels,
notamment vers le parc social neuf ou conventionné depuis moins de 5 ans, dans des conditions financières
maîtrisées  pour  ces  ménages,  l’Anru  peut  accorder  une  subvention  sous  forme  d’opérations  d’ingénierie
« indemnité pour minoration de loyer »2 dont les organismes de logement social relogeurs qui contractent un bail
avec ces ménages sont les bénéficiaires finaux. 

Article 1 : Objet de la présente convention spécifique

La présente convention a pour objet de préciser les obligations des différents signataires dans le cadre de la
réalisation d’une ou plusieurs opérations de relogement ouvrant droit à l’attribution d’une subvention « indemnité
pour  minoration  de  loyer »  par  l’Anru  au  titre  du  NPNRU,  conformément  aux  modalités  prévues  par  ses
règlements3. 

En particulier,  elle précise les  modalités selon lesquelles cette subvention,  versée par l’Anru au maître
d’ouvrage  d’une  opération  contractualisée4 dans  un  protocole  de  préfiguration  ou  une  convention
pluriannuelle NPNRU, éligible au financement de l’Agence, et générant du relogement, est reversée par ce
dernier à l’organisme de logement social accueillant le(s) ménage(s), celui-ci en étant le bénéficiaire final. 

Recommandations : 

Autant que possible, une unique convention spécifique relative au versement par l’Anru de la subvention
« indemnité  pour  minoration  de  loyer »  est  conclue  à  l’échelle  de  l’EPCI par  le  porteur  du  projet  de
renouvellement urbain, l’Anru, les maîtres d’ouvrage d’opérations générant le relogement de ménages et les
bailleurs HLM susceptibles de les reloger. Cette convention doit être signée même si au stade de la signature de
la présente le maître d’ouvrage à l’origine du relogement est également le seul bailleur HLM relogeur5.

A  minima,  cette  convention  spécifique  est  conclue  à  l’échelle  d’une  convention  pluriannuelle  de
renouvellement  urbain.  Dans  le  cas  où  des  opérations  de  relogement  avec  minoration  de  loyer  seraient
financées par l’Anru dans le protocole de préfiguration du projet, cette convention spécifique portera à la fois sur
ledit protocole et la convention pluriannuelle de renouvellement urbain.

Cette convention spécifique doit être signée en amont de la demande attributive de subvention pour l’opération
de minoration de loyer concernée.

Même si la convention spécifique porte sur plusieurs protocoles et/ou conventions pluriannuelles à l’échelle de
l’EPCI,  la programmation, l’engagement et le paiement de cette subvention se fait  dans le cadre de chaque
protocole et/ou convention pluriannuelle concerné.  

1  Ces opérations d’investissement correspondent aux natures d’opération prévues dans le règlement général de l’Anru (RGA)
relatif  au NPNRU : démolition et requalification de logements locatifs sociaux, interventions sur le parc privé (recyclage de
copropriétés dégradées, recyclage de l’habitat ancien dégradé, actions de portage massif en copropriétés dégradées). 

2   L’« indemnité pour  minoration de loyer » correspond à une subvention accordée dans le cade de la nature d’opération
d’ingénierie conformément RGA NPNRU. Elle est cumulable avec la prise en compte d’un forfait pour relogement dans le cadre
des opérations d’investissement.

3   Règlement Général de l’Anru (RGA) et Règlement financier (RF) relatifs au NPNRU 

4   Conformément  au  RGA NPNRU,  l’aide  Anru  pour  minoration  de  loyer  peut  être  mobilisée  pour  des  ménages  issus
d’opérations  co-financées  ou  non  par  l’Anru  dès  lors  que  ces  opérations  sont  contractualisées  dans  un  protocole  de
préfiguration ou une convention pluriannuelle NPNRU.

5  L’ensemble des bailleurs HLM présents sur le territoire de l’EPCI sont susceptibles d’accueillir les ménages relogés dans le
cadre des opérations de renouvellement urbain. Cette convention spécifique doit être signée même si le bailleur HLM relogeur
et le maître d’ouvrage à l’origine du relogement ont la même identité. Dans ce cas, elle pourra être élargie par avenant dans le
temps  de  la  mise  en  œuvre  du  projet  de  RU  pour  intégrer  de  nouveaux  bailleurs  HLM  relogeur  présents  à  l’échelle
intercommunale.
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Article 2 : Conditions d’éligibilité à la subvention « indemnité pour minoration de loyer » accordée par
l’Anru

L’octroi de la subvention de l’opération d’ingénierie « indemnité pour minoration de loyer » peut être accordé pour
le relogement de ménages qui respecte les conditions cumulatives d’éligibilité décrites à l’article 2.1.3.2 du titre II
du RGA relatif au NPNRU, précisées ci-après : 

- Le relogement est  rendu nécessaire par une opération d’investissement  contractualisée avec
l’Anru dans le cadre du NPNRU. 

Sont concernés les ménages :

o Titulaires du bail  et/ou décohabitants6 qui  occupent un logement locatif  social  (LLS) faisant
l’objet d’une opération de démolition ou de requalification, 

o Occupant  un  logement  privé  faisant  l’objet  d’une  opération  de  recyclage  de  copropriété
dégradée, d’habitat ancien dégradé ou de portage massif en copropriété dégradée;

- Le relogement est réalisé dans un logement locatif social neuf ou conventionné pour l’attribution
de l’aide personnalisée au logement (APL) depuis moins de cinq ans à la date du relogement ,
quelle que soit sa localisation (hors ou dans un quartier prioritaire de la politique de la ville) et son mode
de financement7 ;

- Le relogement est réalisé avec un montant de loyer inscrit  dans le bail  fixé au maximum au
plafond de loyer8 du ménage pour l’attribution de l’APL, tel que défini à l’article R 351-17-3 du Code
de la Construction et de l’Habitation (CCH), 

- Le relogement est définitif9.

La subvention « indemnité pour minoration de loyer »est forfaitaire et calculée par ménage relogé. Son montant
est déterminé en fonction du type de logement (T1/T2, T3, T4/T5 et plus) dans lequel le ménage est relogé,
quelle que soit la durée d’occupation effective du logement par le ménage concerné après la signature du bail. 

Typologie du logement
Montant forfaitaire de la subvention par ménage relogé

selon la typologie du logement

T1 / T2 2 000 €

T3 6 000 €

T4 / T5 et + 8 000 €

Article 3 : Engagement du porteur de projet de renouvellement urbain concernant la mobilisation et le
suivi de la subvention « indemnité pour minoration de loyer »

La collectivité porteuse du projet de renouvellement urbain assure la mobilisation des partenaires et le pilotage de
la  stratégie  de  relogement,  formalisée  dans  le  document-cadre  fixant  les  orientations  intercommunales
d’attributions et déclinée dans la convention intercommunale d’attribution prévus par l’article 70 de la loi n° 2017-
86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté. Cette stratégie, dont les dispositions sont rappelées
dans l’article 6 de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain, fixe des objectifs locaux de qualité du
relogement, et notamment un objectif de relogement dans le parc neuf ou conventionné depuis moins de 5 ans. 

6  Sont  considérés comme décohabitants,  les personnes liées au titulaire du bail  (conjoints,  ascendants  ou descendants
directs)  dont  le  logement  constituait  la  résidence principale  et  qui  accèdent  à  un  logement  autonome dans  le  cadre  du
relogement.

7   Il  peut  s’agir  d’un logement  financé dans le cadre de la programmation de droit  commun du logement  social,  ou d’un
logement financé dans le cadre de la reconstitution de l’offre associée au renouvellement urbain, en dehors de l’offre de LLS
financée par l’Anru en PLUS CD à 17% ou 22% dans le cadre du PNRU qui ne peut être prise en compte pour l’octroi de
l’indemnité Anru pour minoration de loyer dans le cadre du NPNRU.

8  Le plafond de loyer se réfère au loyer principal hors charges. Il s’applique au bail du ménage concerné et non au logement.

9  Les relogements « tiroirs » ne peuvent donner lieu à l’attribution de cette « indemnité pour minoration de loyer ».
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Plus particulièrement, dans le cadre de la présente convention, le porteur de projet s’engage à : 

- Mobiliser les organismes de logement social présents sur le territoire de l’EPCI pour favoriser l’accès
des ménages relogés au parc neuf ou conventionné depuis moins de 5 ans ;

- Assurer dans le cadre des revues de projets et des points d’étapes le suivi de la mobilisation de la
subvention  « indemnité  pour  minoration  de  loyer »  accordée  par  l’Anru  et  de  l’avancement  de  sa
consommation à l’échelle du protocole et de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain, et de
l’objectif local de relogement dans le parc neuf ou conventionné depuis moins de 5 ans, en lien avec le
délégué territorial de l’Anru ;

- Contribuer  le  cas  échéant  à  évaluer  l’impact  de  cette  subvention  sur  la  qualité  des  parcours  et  la
maîtrise de l’impact financier du relogement pour les ménages.

Article 4 : Engagements du maître d’ouvrage générant le relogement

Le  maître  d’ouvrage  d’opérations  contractualisées  avec  l’Anru  générant  du  relogement  est  responsable
juridiquement des relogements liés à cette opération. Il est partie prenante de la stratégie intercommunale de
relogement pilotée par le porteur de projet de renouvellement urbain. 

Par la signature de la présente convention, le maître d’ouvrage générant le relogement s’engage à : 

- Suivre l’avancement de la consommation de l’enveloppe de subvention « indemnité pour minoration de
loyer » programmée à l’échelle de l’opération générant du relogement dont il est maître d’ouvrage, au
fur-et-à-mesure des relogements, en lien avec le porteur de projet et la DDT ;

- Assurer  la  centralisation  des  pièces  justificatives  nécessaires  pour  le  versement  de  la  subvention
« indemnité  pour  minoration  de  loyer »,  détaillées  à  l’article  6  de  la  présente  convention,  et  leur
transmission à l’Anru, selon les modalités prévues par le RF NPNRU ;

- Reverser au(x) organismes de logement social relogeur(s) la subvention « indemnité pour minoration de
loyer », qui leur est versée par l’Anru, au fur-et-à-mesure des relogements et selon les modalités fixées
à l’article 8 de la présente convention, et le cas échéant, récupérer auprès d’eux les sommes indûment
perçues qui lui seraient réclamées.

Article 5 : Engagements de l’organisme de logement social relogeur

L’organisme de  logement  social  relogeur  est  partie  prenante  de  la  stratégie  intercommunale  de  relogement
pilotée par le porteur de projet de renouvellement urbain. 

Par la signature de la présente convention, l’organisme de logement social relogeur s’engage à :

- Transmettre  au  maître  d’ouvrage  générant  le  relogement  les  pièces  justificatives  nécessaires  au
paiement de la subvention « indemnité pour minoration de loyer » par l’Anru et précisées à l’article 6 de
la présente convention, 

- Conserver  les  pièces  justificatives  des  relogements  concernés  par  la  subvention  « indemnité  pour
minoration de loyer » qui pourront être demandées par l’Anru : 

o Baux des ménages relogés

o Conventions APL des logements concernés
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Article 6 : Modalités de versement de la subvention « indemnité pour minoration de loyer » par l’Anru au
maître d’ouvrage générant le relogement des ménages

Le paiement de la subvention par l’Anru au maître d’ouvrage générant du relogement s’effectue au fur-et-à-
mesure du relogement effectif des ménages et dans la limite de l’enveloppe de chaque opération « minoration de
loyer » programmée, selon les modalités suivantes et dans le respect du RF NPNRU susvisé :

1. Demande de décision attributive de subvention (DAS) à l’Anru

Pour  chaque  opération  "indemnité  pour  minoration  de  loyer"  programmée  dans  le  cadre  d'une  convention
pluriannuelle de renouvellement urbain ou d'un protocole de préfiguration, le maître d'ouvrage de l'opération
générant le relogement demande une DAS auprès du délégué territorial de l’ANRU, selon les modalités prévues
par le RF NPNRU. 

Cette demande de DAS peut être déposée dès que la convention spécifique relative au versement par l’Anru de
la subvention « indemnité pour minoration de loyer » est signée par toutes les parties et que le maître d'ouvrage
générant le relogement est en mesure de justifier le lancement opérationnel de l'opération, défini en annexe du
RF NPNRU. 

2. Le versement de la subvention par l’Anru

Suite à l’obtention de la DAS, le versement de la subvention interviendra sur la base du nombre de relogements
avec minoration de loyers effectués, dans la limite de la programmation contractualisée avec l’Anru et dans le
respect du RF susvisé10.

La demande de paiement de la subvention par le maître d’ouvrage à l’origine du relogement s’effectue auprès du
délégué territorial de l’Anru, conformément aux modalités prévues par le RF NPNRU et sur la base de:

- La décision attributive de subvention ;

- L’état déclaratif annuel consolidé du relogement éligible à l’« indemnité pour minoration de loyer »11

effectué sur l’année n-1, établi et certifié par le maître d’ouvrage qui en est à l’origine. 

A partir  des états  déclaratifs  annuels  du relogement  éligible  à l’« indemnité  pour  minoration de loyer »
renseignés et certifiés par l’organisme de logement social relogeur (Cf.modèle en annexe de la présente
convention   :  modèle B),  le  maître d’ouvrage à l’origine du relogement renseigne et  certifie  un  état
déclaratif annuel consolidé (Cf. modèle en annexe à la présente convention : modèle A) pour l’ensemble
des relogements éligibles à la subvention « indemnité pour minoration de loyer » générés par le maître
d’ouvrage à l’origine du relogement et réalisés sur l’année n-1.

Le maître d’ouvrage à l’origine du relogement ne transmet pas les états déclaratifs annuels établis par les
organismes de logement social relogeurs à l’Anru mais les archives, en vue d’un éventuel contrôle ultérieur. 

Dans les cas où le maître d’ouvrage à l’origine du relogement est également organisme de logement social
relogeur, le tableau d’état déclaratif est renseigné et certifié par lui. 

3. Contrôles préalables ou postérieurs aux versements effectués par l’Anru

Conformément au RGA NPNRU et au RF NPNRU, des contrôles sur pièces justificatives peuvent être opérés par
l’Anru pour les besoins de l’instruction des dossiers, de la vérification de l’exécution des engagements ou du suivi
des projets de renouvellement urbain. 

Ces  contrôles  sont  précisés  dans  le  RF  NPNRU  en  ce  qui  concerne  l’engagement  des  subventions,
l’ordonnancement des demandes de paiement et le paiement des subventions par l’Anru. 

10  Le RF relatif au NPNRU impose que : 

- La première tranche demandée représente  au moins  10 % du montant  total  de  la subvention « indemnité  pour
minoration de loyer » programmée à l’échelle de l’opération, 

- Dès lors que plus de 80 % de la subvention « indemnité pour minoration de loyer » programmée a été versé, il n’est
plus  possible  d’obtenir  de  versements  par  tranche annuelle.  Dans  ce  cas,  il  convient  pour  le  maître  d’ouvrage  de
l’opération  de  demander  le  paiement  du  solde  de  la  subvention  « indemnité  pour  minoration  de  loyer »,  dès  que
l’achèvement  de  l’opération  « indemnité  pour  minoration  de  loyer »  est  justifié  au  regard  de  la  programmation
contractualisée avec l’Anru.

11  Ce tableau peut être extrait à partir de l’outil de suivi du relogement RIME mis à disposition par l’USH (version 5).
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Article  7 :  Modalités de reversement  de la  subvention de l’Anru par le  maître d’ouvrage générant  le
relogement des ménages aux organismes de logement social relogeur

Le maître d’ouvrage générant le relogement s’engage à reverser le montant de la subvention « indemnité pour
minoration de loyer » versée par l’Anru aux organismes de logement social relogeur : 

- Sur la base de la transmission de l’état déclaratif annuel certifié par l’organisme de logement social relogeur
(Cf. modèle B en annexe) ;

- Dans un délai qui ne pourra excéder soixante jours suivant la constatation du versement de la subvention
« indemnité pour minoration de loyer » par l’Anru ;

- Dans la limite de la programmation de l’enveloppe financière de la subvention « indemnité pour minoration
de loyer », qui lui a été octroyée par l’Anru. 

Article 8 : Information de l’Agence et modalités d’évolution de la présente convention spécifique

Le ou les maîtres d’ouvrage signataires de la présente convention s’engagent à informer, sans délai, le délégué
territorial de l’Agence de tous les évènements susceptibles d’affecter la consistance ou les caractéristiques des
opérations d’investissement à l’origine du relogement des ménages, le relogement de ces derniers dans les
conditions prévues à l’article 3 de la présente convention et d’avoir une incidence sur le bénéfice de la subvention
programmée dans la convention pluriannuelle (ou le cas échéant dans le protocole de préfiguration).

Lorsque des modifications doivent y être apportées, la présente convention est modifiée par avenant co-signé par
le porteur du projet de renouvellement urbain, l’ensemble des maîtres d’ouvrage, les organismes de logement
social relogeur concernés et l’Anru, qui intervient en tant que dernier signataire.  Il  peut s’agir de prendre en
compte des évolutions telles que : 

- L’intégration de nouveaux maîtres d’ouvrages à la convention pluriannuelle ou de nouveaux organismes de
logement social accueillant des ménages relogés dans le cadre d’une opération contractualisée avec l’Anru,
dans les conditions prévues à l’article 2 de la présente convention, 

- L’élargissement  du  périmètre  à  une  autre  convention  pluriannuelle  portant  sur  le  même  territoire
intercommunal, 

- D’évolutions  de  la  raison  sociale  ou  du  statut  juridique  de  l’une  des  parties  signataire  de  la  présente
convention. 

Fait à Joigny, le 13 mars 2019.

Le Préfet du département de l’Yonne
Délégué territorial de l’ANRU12

Patrice LATRON

Le Président de la Communauté de Communes du
Jovinien

Nicolas SORET

Le maître d’ouvrage
Président de la SIMAD

Bernard MORAINE
Président de la SIMAD

Bernard MORAINE

12 Le directeur général de l’Agence ou son délégué territorial, dernier signataire de la présente convention spécifique 
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MODÈLE A  (  à renseigner par le maître d’ouvrage à l’origine des relogements, et à adresser au délégué territorial de l’Anru)  :

TABLEAU TYPE D’ETAT DECLARATIF ANNUEL CONSOLIDÉ DU RELOGEMENT ELIGIBLE A L’« INDEMNITE POUR MINORATION DE
LOYER »

EFFECTUE DANS LE PARC DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX NEUF OU CONVENTIONNE DEPUIS MOINS DE 5 ANS
LIE A LA CONVENTION DE RENOUVELLEMENT URBAIN N°764 SUR L’ANNEE N-1 : 2018

Nom du maître d'ouvrage de l'opération à l'origine des relogements : SIMAD
Raison sociale, adresse et SIRET du bénéficiaire :506 350 057 00028
IDTOP de l’opération de relogement avec minoration de loyer :764-6089005-21-002-001
Libellé de l’opération :Relogement suite Démolition bat C sis 11 ;13 ;16 ;18 rue du Groupe Bayard

Nom de
l’organisme de
logement social

relogeur

Identifiant du
ménage relogé

éligible à
l’indemnité pour
minoration de

loyer

IDTOP de l’opération
générant le relogement du
ménage avec minoration

de loyer

Date de
livraison du
logement

locatif social
(jj/mm/aaaa

)

Date de la
convention

APL du
logement

(jj/mm/aaaa)

Date de
signature du
bail pour le

logement du
ménage
relogé

(jj/mm/aaaa)

Typologie du
logement dans

lequel le
ménage est

relogé 
(T1/T2, T3, T4

et plus)

Montant du loyer
inscrit dans le bail du

logement dans
lequel le ménage est
définitivement relogé

(en euros par m²)

Montant du plafond
de loyer du ménage

relogé pour
l’attribution de l’APL
cf. article R351-17-3

du CCH 
(en euros par m²)

SIMAD 1030100030 764-6089005-21-002-001 01/11/2018 01/11/2018 15/11/2018 2  5,30€/m²SU 5,30€/m²SU
SIMAD 1030101032 764-6089005-21-002-001 31/07/2016 26/07/1983 01/02/2019 4  3,13€/m²SC 3,21€/m²SC
SIMAD 1030102033 764-6089005-21-002-001 01/11/2018 01/11/2018 01/11/2018 3  5,30€/m²SU 5,30€/m²SU
SIMAD 1030102034 764-6089005-21-002-001 01/11/2018 01/11/2018 01/11/2018 4  5,30€/m²SU 5,30€/m²SU
SIMAD 1030103035 764-6089005-21-002-001 01/11/2018 01/11/2018 01/11/2018 4  5,30€/m²SU 5,30€/m²SU
SIMAD 1030104037 764-6089005-21-002-001 01/11/2018 01/11/2018 01/11/2018 3  5,30€/m²SU 5,30€/m²SU
SIMAD 1030105039 764-6089005-21-002-001 01/11/2018 01/11/2018 01/01/2019 2  5,30€/m²SU 5,30€/m²SU
SIMAD 1030200020 764-6089005-21-002-001 01/11/2018 01/11/2018 01/11/2018 3  5,30€/m²SU 5,30€/m²SU
SIMAD 1030203025 764-6089005-21-002-001 01/11/2018 01/11/2018 01/09/2018 4  5,30€/m²SU 5,30€/m²SU
SIMAD 1030203026 764-6089005-21-002-001 31/08/2015 26/07/1983 01/11/2018 5 3,18€ /m²SC 3,21€ / m²SC
SIMAD 1030300011 764-6089005-21-002-001 01/11/2018 01/11/2018 01/02/2019 3  5,30€/m²SU 5,30€/m²SU
SIMAD 1030302015 764-6089005-21-002-001 31/08/2015 26/07/1983 01/02/2019 5 3,18€ /m²SC 3,21€ / m²SC
SIMAD 1030304019 764-6089005-21-002-001 01/11/2018 01/11/2018 22/11/2018 3  5,30€/m²SU 5,30€/m²SU
SIMAD 1030400001 764-6089005-21-002-001 30/06/2014 26/07/1983 01/10/2018 3 3,18€/m²SC 3,21€/m²SC
SIMAD 1030402006 764-6089005-21-002-001 30/06/2014 26/07/1983 01/01/2019 3 3,18€/m²SC 3,21€/m²SC
SIMAD 1030401004 764-6089005-21-002-001 31/07/2016 26/07/1983 01/11/2018 4  3,13€/m²SC 3,21€/m²SC
SIMAD 1030402005 764-6089005-21-002-001 01/11/2018 01/11/2018 01/11/2018 3  5,30€/m²SU 5,30€/m²SU
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Total nombre de ménages relogés avec minoration de loyer sur l’année N-1 dans un logement T1/T2 2

Total nombre de ménages relogés avec minoration de loyer sur l’année N-1 dans un logement T3 8

Total nombre de ménages relogés avec minoration de loyer sur l’année N-1 dans un logement T4 et plus 7

Total nombre de ménages relogés avec minoration de loyer sur l’année N-1 17

Total nombre de ménages relogés avec minoration de loyer depuis le démarrage de l’opération jusqu’à l’année N-1 dans un logement T1/T2

Total nombre de ménages relogés avec minoration de loyer depuis le démarrage de l’opération jusqu’à l’année N-1 dans un logement T3

Total nombre de ménages relogés avec minoration de loyer depuis le démarrage de l’opération jusqu’à l’année N-1 dans un logement T4 et plus

Total nombre de ménages relogés avec minoration de loyer depuis le démarrage de l’opération jusqu’à l’année N-1 

Certifié exact, le : 5 mars 2019
Fait à : JOIGNY
Nom du représentant du maître d’ouvrage à l’origine du relogement des 
ménages : BAUSSERON CHRISTOPHE
Signature :
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MODÈLE B  (à renseigner par l’organisme de logement socialrelogeur, et à adresser au maître d’ouvrage générant du relogement)     : 

TABLEAU TYPE D’ÉTAT DÉCLARATIF ANNUEL DU RELOGEMENT ELIGIBLE A L’« INDEMNITE POUR MINORATION DE LOYER »
EFFECTUE PAR UN ORGANISME DE LOGEMENT SOCIAL RELOGEUR

DANS LE PARC DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX NEUF OU CONVENTIONNE DEPUIS MOINS DE 5 ANS
LIE A UNE CONVENTION DE RENOUVELLEMENT URBAIN N° … [OU A UN PROTOCOLE DE PRÉFIGURATION N° …] SUR L’ANNEE N-1 : ...

Nom de l’organisme de logement social relogeur, accueillant les ménages: …
Raison sociale, adresse et SIRET de l’organisme de logement socialrelogeur : …
IDTOP de l’opération de relogement avec minoration de loyer : …

Nom de l’organisme
de logement social

relogeur

Identifiant du
ménage

relogé éligible
à l’indemnité

pour
minoration de

loyer

IDTOP de l’opération
générant le relogement

du ménage avec
minoration de loyer

Date de
livraison du
logement

locatif social
(jj/mm/aaaa)

Date de la
convention

APL du
logement

(jj/mm/aaaa)

Date de
signature du
bail pour le

logement du
ménage
relogé

(jj/mm/aaaa)

Typologie du
logement dans

lequel le
ménage est

relogé 
(T1/T2, T3, T4

et plus)

Montant du loyer
inscrit dans le bail du

logement dans
lequel le ménage est
définitivement relogé

(en euros par m²)

Montant du plafond
de loyer du ménage

relogé pour
l’attribution de l’APL
cf. article R351-17-3

du CCH 
(en euros par m²)

      

      

      

      

      

Total nombre de ménages relogés avec minoration de loyer sur l’année N-1 dans un logement T1/T2

Total nombre de ménages relogés avec minoration de loyer sur l’année N-1 dans un logement T3

Total nombre de ménages relogés avec minoration de loyer sur l’année N-1 dans un logement T4 et plus

Total nombre de ménages relogés avec minoration de loyer sur l’année N-1

Total nombre de ménages relogés avec minoration de loyer depuis le démarrage de l’opération jusqu’à l’année N-1 dans un logement T1/T2

Total nombre de ménages relogés avec minoration de loyer depuis le démarrage de l’opération jusqu’à l’année N-1 dans un logement T3

Total nombre de ménages relogés avec minoration de loyer depuis le démarrage de l’opération jusqu’à l’année N-1 dans un logement T4 et plus

Total nombre de ménages relogés avec minoration de loyer depuis le démarrage de l’opération jusqu’à l’année N-1 

Certifié exact, le :
Fait à :

Nom du représentant de l’organisme de logement socialrelogeur:

Signature :

Convention spécifique « relogement avec minoration de loyer » NPNRU – version du 01/10/2018 Page 9/9

Colonnes préremplies par le maître d’ouvrage à l’origine du relogement



Programme de renouvellement urbain 

de la communauté de communes du Jovinien (CCJ)

Charte d’insertion professionnelle des habitants du quartier « la Madeleine », 

quartier prioritaire de la ville de Joigny

Le programme de rénovation urbaine doit être un levier pour l’insertion professionnelle des habitants

des quartiers prioritaires.

Dans le cadre de la loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, en

particulier l’article 10-3, modifié par la loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la

cohésion  urbaine,  et  conformément  à  la  charte  nationale  d’insertion  approuvée  par  le  conseil

d’administration de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine le 24 mars 2015 :

 L’État, représenté par le préfet de l’Yonne ;

 La communauté de communes du Jovinien (CCJ), représentée par son président ;

 La ville de Joigny, représentée par son maire ; 

 La SIMAD, représentée par son président ;

 DOMANYS, représenté par son président ;

 La Maison de l’emploi et de la formation de l’Auxerrois, représentée par son président ;

décident d’une déclinaison locale de la charte nationale et la mettent en application dans les conditions

décrites ci-dessous, en lien avec le volet « emploi » du contrat de ville.

Préambule :

À l’issue du diagnostic sur l’emploi réalisé sur le quartier de La Madeleine et dont les éléments les

plus significatifs sont :

 Dans un contexte local d’augmentation de la population active, le bassin d’emploi présente un
taux de chômage important.

 Les demandeurs d’emploi se trouvent concentrés sur le quartier de « la Madeleine ».

 Les demandeurs d’emploi présentent en moyenne un très faible taux de qualification.

Les cosignataires de la présente charte s’engagent sur les éléments suivants :

Les cosignataires s’engagent sur un objectif d’insertion égal à : 

 5 % du nombre total d’heures travaillées dans le cadre des travaux d’investissement du projet

financés par l’ANRU, à réserver aux habitants du Quartier prioritaire de la ville (QPV).

 Au minimum 10 % des heures travaillées dans le cadre des marchés liés à la Gestion urbaine

et sociale de proximité (GUSP) à réserver aux habitants du QPV.

Pour respecter au mieux ces objectifs, ils prennent également l’engagement de participer, activement

et sans réserve, à tous les aspects concourant à la réussite de cette charte et notamment de prendre

l’initiative d’informer les autres partenaires, dès qu’ils ont connaissance d’un élément susceptible de

contribuer à la réalisation des objectifs, et cela sans attendre d’être sollicité par l’un des signataires ou

la structure opérationnelle.
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Article 1 : Durée de la charte locale.

La présente charte s’appliquera de sa date de signature à la fin de l’année 2024, date présumée de fin

d’engagement des travaux générés par le programme ANRU.

Article 2 : Pilotage et suivi.

Le préfet, la ville de Joigny et la CCJ, dans le cadre de la maîtrise d’ouvrage d’ensemble du projet qui

lui incombe, animeront un comité dénommé « comité de suivi ANRU ».  Ce comité a pour rôle de

mettre en place et d’assurer le suivi des dispositions de la présente charte. Il se réunira au moins une

fois par semestre et donnera un avis sur les indicateurs demandés localement, avant leur transmission à

l’ANRU conformément à la charte nationale.

Article 3 : Structure opérationnelle

La structure opérationnelle chargée d’assister ce comité pour tous les aspects techniques et d’assurer la

mise en œuvre effective des actions (Cf. annexe 1 Descriptif et Déroulement des étapes) est la Maison

de l’Emploi et de la Formation de l’Auxerrois (MDE de l’Auxerrois).

Son mode d’intervention se fera suivant le schéma décrit dans la « fiche de mise en œuvre de la charte

d’insertion sociale dans les marchés de travaux suscités par les travaux de renouvellement urbain »

(Cf. annexe 2 Mise en œuvre).

Article 4 : Information

Conformément  à  la  charte  nationale,  la  CCJ,  porteur  du  projet  NPNRU,  s’engage à  informer  les

habitants de la mise en place du présent dispositif au travers de la communication menée sur le projet.

La ville de Joigny et les organismes bailleurs, maîtres d’ouvrages d’opérations du projet NPNRU,

s’engagent dans le cadre de la concertation sur chaque opération à informer les habitants et  à les

orienter le cas échéant vers la MDE de l’Auxerrois.

Article 5 : Evolution de la convention

En cas de demande exprimée par l’un d’entre eux, les signataires s’accordent sur la possibilité de

modification  par  avenant  des  clauses  de  la  convention.  Tout  avenant  devra,  préalablement  à  sa

conclusion,  obtenir  l’accord  du  groupe  de  pilotage.  Il  devra  être  approuvé  par  l’ensemble  des

signataires.
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Fait à Joigny le :

Les signataires :

Le Préfet

Patrice LATRON

Le Président

Nicolas SORET

Le Président

Guy PARIS

Le Maire

Bernard MORAINE

Le Président

Bernard MORAINE
Le Président

Patrick GENDRAUD

La Directrice Générale

Karine LASCOLS
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 CONSEIL AUPRES DES DONNEURS D’ORDRE, DES ENTREPRISES SOUMISSIONNAIRES ET 
ATTRIBUTAIRES  

 
 ACTIONS ET ENGAGEMENTS DES DONNEURS D’ORDRE ET DE LA MDE DE L’AUXERROIS 

 
 AIDE AU RECRUTEMENT / PROCEDURE DE RECRUTEMENT ET SELECTION DES CANDIDATS 

 
 SUIVI EN ENTREPRISE (mobilisation des entreprises et des acteurs du territoire pour d’éventuelles 

entrées en formation comme par exemple des entrées en contrat de professionnalisation) 

 
 GESTION DE LA CLAUSE, SUIVI, CONTROLE, BILANS 

 

 

 

 

 

DESCRIPTIF ET DÉROULEMENT DES ÉTAPES DE LA MISE EN 

PLACE DU VOLET INSERTION DE L'ANRU*  

*(Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine) 
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RÔLE DE CONSEIL 

Auprès des 
doŶŶeurs d’ordre 

Auprès des 
entreprises 

soumissionnaires 

Auprès de 
l’eŶtreprise 
attributaire 

Choix de la 

clause, rédaction 

des pièces de 

marché sous 

couvert du 

service juridique 

Définir les 

objectifs 

d’iŶseƌtioŶ seloŶ 
la nature du 

marché et les 

spécificités du 

territoire 

d’exécutioŶ 

Assistance pour 

répondre aux 

exigences 

inscrites dans le 

cahier des 

charges 

Modalités de mise 

eŶ œuvƌe : facilite 
le rapprochement 

avec les SIAE, aide 

dans la recherche 

des candidats, 

choix des options 

Aide au 

recrutement : 

définition des 

tâches à 

exécuter, des 

compétences 

requises et 

identification des 

profils des 

publics
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Actions et engagements de la ville de Joigny, de la SIMAD et de Domanys:  
 

 Désigner les correspondants « clauses sociales »; 

 Favoriser le recours à la clause de promotion de l’emploi dans les marchés ANRU ;  

 Communiquer régulièrement à la MDE l’ensemble des informations concernant les marchés et leur attribution; 

 Mobiliser les services internes de chacun des donneurs d’ordre dans la mise en œuvre des clauses, avec le soutien et 
l’assistance de la MDE ; 

 Consulter la MDE en amont du projet (stade avant-projet détaillé), pour vérifier la pertinence (en fonction du type de marché, 
du contexte économique et du choix d’allotissement éventuel) et la faisabilité de la clause ; 

 Définir une quantité minimum d’heures en insertion pour chaque marché et/ou lot d’un marché pour lequel les donneurs 
d’ordre auront fait le choix d’intégrer une clause sociale qui devra apparaître dans les pièces de marché ; 

 Communiquer dans le dossier de consultation des entreprises des informations sur la clause à l’usage des candidats au 
marché sous forme de notice et sur l’offre de service de la MDE avec ses coordonnées en tant que facilitateur dans le cadre 
du marché ; 

 Garantir la présence du facilitateur de la MDE à la première réunion de concertation entre les donneurs d’ordre et les 
entreprises attributaires ; 

 Confier à la MDE le soin de valider l’éligibilité à la clause sociale des personnes en insertion proposées aux entreprises 
attributaires et refuser, sur proposition de la MDE de prendre en compte des relevés d’heures d’insertion établis en violation 
du dispositif de validation ; 

 Etre en appui technique sur la mobilisation des entreprises attributaires dans le cas de difficultés de mise en œuvre. 
 

 

ACTIONS ET ENGAGEMENTS 
DES DONNEURS D’ORDRE 
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 En amont des marchés : 

 Travailler avec les services concernés de chacun des donneurs d’ordre à la sélection des marchés et des lots pouvant 
intégrer une clause sociale afin que les entreprises puissent facilement répondre. Le facilitateur jugera de la faisabilité de 
l’introduction d’une clause dans un marché en tenant compte de plusieurs critères : la durée du marché, son montant, la 
technicité des prestations et travaux, la part de main d’œuvre nécessaire… ; 

 Aider les services concernés de chacun des donneurs d’ordre au calcul du nombre d’heures à réaliser sur chacun des 
marchés et des lots ; 

 Assister et conseiller les Maîtres d’Ouvrage pour la rédaction du dossier de consultation ; 

 Répondre aux éventuelles questions des entreprises soumissionnaires ; 

 Préparer l'offre d'insertion susceptible d'être proposée à l'entreprise attributaire en liaison avec les structures d'insertion 
par l'activité économique (SIAE) et l'ensemble des organismes prescripteurs (Pôle Emploi, Mission locale, Pôle formation, 
Ecole de la 2ème chance, Services d'insertion du Conseil Départemental......) ; 

 Délais de réponse de la MDE concernant l’étude des marchés qui lui seront soumis (pièces de marché et tableau 
estimatif des heures d’insertion) : 

 3 Semaines à compter de la réception du marché pour un marché article 38 

 1 à 2 mois à compter de la réception du marché pour tout autre type de marché  

 

 

 

 

 

 

ACTIONS ET ENGAGEMENTS 
DE LA MDE 
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 Lors du déroulement des marchés : 

 Repérer les personnes en parcours d’insertion susceptibles de bénéficier de l’action d’insertion et réaliser le diagnostic 
nécessaire à cet effet, en lien avec les SIAE et l’ARIQ BTP pour le secteur du bâtiment et des travaux publics et tout 
autre organisme pour les autres secteurs d’activité ; 

 Assister et conseiller l’entreprise attributaire pour répondre à son engagement (information sur la clause, les possibilités 
de recrutement, proposition d’un  public adapté en lien avec l’ARIQ BTP, etc.) ; 

 Faire le suivi du nombre d’heures réalisées par chaque entreprise attributaire. Le suivi du respect de la clause d’insertion 
par l’entreprise attributaire du marché se fait mensuellement par la transmission d’une fiche de suivi des participants en 
situation d’insertion (nombre d’heures travaillées sur le chantier concerné, typologie et durée des contrats, etc.) par 
l’entreprise. Le non-respect de la clause pourra aboutir à une pénalisation financière du titulaire telle que définie par le 
Maître d’Ouvrage dans le marché ; 

 Coordonner/ assurer le suivi du public sur les chantiers ; 

 Etre en soutien des entreprises attributaires sur les questions éventuelles et les solutions envisagées. 

 

 A la fin de l’opération : 

 Réalisation d’un bilan quantitatif et qualitatif 
 

 En parallèle des marchés : 

 Suivre l'application de la clause et procéder à son évaluation ; 

 Construire des outils de suivi ; 

 Intervenir lors des comités techniques, de pilotage… ; 

 Réunir régulièrement les SIAE et l’ARIQ BTP pour permettre une bonne coordination de l’accompagnement du public1. 
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RÔLE D’AIDE AU RECRUTEMENT 

MOBILISER ORGANISER FAVORISER 

Le suivi des 

publics 

jusƋu’à la fiŶ 
de la 

période 

d’iŶtégƌatioŶ 

dans 

l’eŵploi 

Le 
recrutement 
pérenne du 

public 

Le SERVICE 
PUBLIC DE 
L’EMPLOI 

Les Structures 
d’IŶsertioŶ 

par l’Activité 
Economique 

L’évaluatioŶ 
de la 

promotion de 
l’eŵploi 
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En concertation avec la facilitatrice de la MDE, les donneurs d’ordre s’engagent à fixer un nombre minimum d’heures d’insertion 
adapté à ses marchés publics et/ou à certains des lots d’un marché, identifiés et pouvant supporter de l’insertion tant par leur 
technicité que par leur coût. 

 

Le public concerné sera identifié sur la base des critères habituellement retenus en s’inspirant de la définition « des publics 
prioritaires »   telle qu’elle ressort de l’article L 5132-1 à L 5132-17 du code du travail, à savoir : toute personne sans emploi 

rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières, pour exemple : 

 les demandeurs d’emploi de longue durée ; 

 les jeunes de moins de 26 ans sortis du système scolaire depuis au moins 6 mois ; 

 les bénéficiaires de minima sociaux : revenu de solidarité active (RSA) sans emploi ou leur ayant-droit, Allocation d’Adulte 
Handicapé (AAH) ; 

 les personnes reconnues Travailleurs Handicapés (Entreprise adaptée, ESAT…) ; 
 les publics reconnus personnes handicapées, au sens de l’article L5212-13 du code du travail ; 

 les demandeurs d’emploi de plus de 50 ans ; 

 Les primo arrivants ; 

 Niveau V et infra V ou Titre de qualification obsolète, c’est à dire le niveau de sortie de formation initiale Education 
nationale ; 

 Niveau Autres : niveau en rupture professionnelle. 

 Les personnes prises en charge par les SIAE définies à l’article l-5132-4 du code du travail, les EPIDE (Etablissements 
Publics d’Insertion de la Défense), les Ecoles de la deuxième chance, les GEIQ… 

 
 
 

LE PUBLIC CONCERNE   
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Il existe aussi des critères additionnels, c’est à dire que sous réserve de l’approbation du Comité technique l’intégration pourrait être 
validée hors critères administratifs.  
Les critères notablement additionnels sont :  

 la situation sociale  le logement 
 la santé   la situation familiale 
 les problèmes de justice  l’endettement etc… 

Le public mobilisable sera sélectionné et validé par la facilitatrice qui aura mobilisé préalablement l’ensemble du service de l’emploi 
local. Cette sélection se fera par la facilitatrice pour les marchés hors BTP et de façon conjointe avec l’ARIQ BTP pour les marchés 
de travaux.  
 
Les entreprises visées sont les entreprises intervenant sur les marchés soumis à la clause sociale et de promotion de l’emploi. 
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 Détermination du profil recherché en lien avec l’entreprise (fiche de profil de poste obligatoire) 

 Mise en relation entre les entreprises et les candidats sélectionnés (tableau de suivi des contacts entreprises) 

 Suivi en entreprise : bilan professionnel à effectuer sur le chantier, tous les mois et/ou en fin de mission (fiche de suivi / 
personne) 

 Accompagnement du public lors des missions par la négociation de suites de parcours en direction de contrats durables 
(tableau de suivi des propositions d’emploi obligatoire) 

 Mise en place de formation si besoin  

 Forfait réunion / contacts téléphoniques / formalisation 

 
La Maison de l’Emploi de l’Auxerrois assure la coordination du dispositif avec les donneurs d’ordre, l’ARIQ BTP intervenant auprès 
des entreprises ainsi que dans la sélection, le suivi des publics et la négociation des contrats de travail. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MISE EN POSTE ET SUIVI EN ENTREPRISE   
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RÔLE DE GESTION 

SUIVI DE 
L’APPLICATION DE 

LA CLAUSE 

CONTRÔLE DE 
L’EXECUTION DES 

ACTIONS 
D’INSERTION 

EFFECTUER LES 
BILANS 

QUANTITATIFS  
ET QUALITATIFS 
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La MDE assure pour le compte des donneurs d’ordre le suivi de la bonne exécution de la clause de promotion de l’emploi auprès 
du titulaire du marché et les informe régulièrement en leur fournissant les informations suivantes : 

1. Référence du marché concerné, 

2. Nombre d’heures réalisées par le public en insertion,  
3. Modalités de réalisation des heures (type de contrat mobilisé), 

4. Typologie des entreprises concernées par la clause, (taille, secteur…) 
5. Nombre de personnes concernées, 

6. Typologie des bénéficiaires (trance d’âge, sexe, critères sociaux, niveau de qualification, lieu de résidence…) 
7. Situation des personnes ayant bénéficié d’un contrat de travail via la clause d’insertion 6 et 12 mois après l’entrée sur le 

dispositif. 

Un bilan qualitatif et quantitatif sera produit afin d’évaluer la mise en œuvre de la clause. 
 
 
 
 
 
 
 

Article 8.1- Déontologie  

Les Partenaires s'engagent à respecter les valeurs et principes d'action liés au Service Public, et notamment, les principes 
d'égalité, de neutralité et de continuité. 
 
Article 8.2- Communication 

Les Partenaires s'engagent à s'informer mutuellement avant de communiquer à l'externe au sujet des actions de la présente 
convention. 

SUIVI ET EVALUATION DE LA CONVENTION  

DEONTOLOGIE ET COMMUNICATION  
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 ANRU 
 Service Marchés publics 

Bailleurs sociaux 
 MDE 
 Préfecture 
 

 
 

 MDE 
 

 ARIQ 
 

 Service des Marchés 
Publics 

 

 
 MDE 
 
 ARIQ 
 
 Les entreprises 
 

 
 

    
 MDE 
 
 ARIQ 
 
 Tuteur en entreprise 
 

 
 
 MDE 
 ARIQ 
 Les entreprises 
 
 

LES ACTEURS 

Appel à 
concurrence 

Attribution 
des marchés 

Réalisation 
des marchés 

Marchés 
soldés 

Ecriture du 
marché 

Déroulement des 
marchés 

1ère étape : Préparation  
   

 Identification des lots présentant 
un intérêt du point de vue de la 
part de main d’œuvre 

 Calcul du nombre d’heures  
 Choix et écriture de la clause  

 

2ème étape : information 
 Rencontres avec les partenaires : 

ARIQ BTP, GEIQ BTP, ETTI, AI du 
territoire 

 Information aux entreprises 
souhaitant répondre 

o Pourquoi ? 
o Comment répondre ? les 3 

possibilités 
 

 

3ème étape : candidatures 
 Mobilisation du réseau des structures 

d’accueil : POLE EMPLOI, Mission 
Locale, Conseil Départemental, Pôle 
formation, Ecole de la 2ème chance… 

 Rencontre et évaluation des 
personnes en fonction des postes 
disponibles 

 Recrutement 
 Aide à la mise en place des contrats de 

travail avec les entreprises 
 

4ème étape : suivi en entreprise   
 Rencontres régulières avec le 

tuteur désigné dans l’entreprise 
pour évaluer le comportement et 
les compétences professionnelles 

 Mise en place si nécessaire de 
formations professionnelles 

 Règlement des difficultés 
rencontrées 

 

5ème étape : préparation de la 
sortie en emploi durable 
 Mise en place du contrat en emploi 

durable dans l’entreprise (si 
possible) 

 Recherche d’emploi : prospection 
avec CV, lettre de motivation et 
évaluation en entreprise 

 Suivi pendant 1 an du contrat signé 
 

LES ETAPES 

Annexe 2 
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DEPARTEMENT DE L’YONNE 

 

 

Maître d’ouvrage : 

Communauté de Communes du Jovinien 

11 quai du 1
er

 Dragons BP223 

89300 JOIGNY 

 

 

Objet de la consultation 

 

 

 

DIAGNOSTIC MULTICRITERES : 
 

Copropriété de la Forêt d’Othe sis 2 rue du commerce à Joigny 

 

Quartier de la Madeleine (QPV) 
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Communauté de Communes du Jovinien  

11 Quai 1
er

 Dragons BP 223 – 89300 JOIGNY  

Introduction  
 

La ville de Joigny se situe dans la Communauté de Communes du Jovinien (19 communes) dont elle 

est la ville centre. A mi-chemin des zones urbaines d’Auxerre et de Sens, Joigny est la 3
ème

 ville du 

département et compte 10 301 habitants (recensement 2016). Elle se distingue des communes et 

bourgs qui bordent la vallée de l’Yonne par son potentiel à devenir un pôle économique phare. Sa 

position au cœur d'un carrefour routier départemental (D606, D 943, A6…), lui permet de rejoindre 

facilement les autres communes du département ainsi que les départements limitrophes. 

Elle est composée de 4 grands ensembles urbains : le centre ancien, le quartier rive gauche, 

l’extension urbaine à l’Ouest, l’extension urbaine à l’Est, qui comprend le quartier de la Madeleine 

construit dans les années 60/70, désormais prioritaire pour la politique de la ville.  

La richesse du patrimoine bâti en centre ancien (maisons à pan de bois, édifices religieux, remparts…) 

est couvert par un Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV). Son tissu urbain dense et ses 

petites ruelles font la particularité de ce quartier dont l’habitat dégradé est présent et est la 

problématique principale. 

La ville de Joigny est entrée dans la nouvelle politique de la ville en juillet 2015, matérialisée par la 

signature avec l’Etat d’un contrat de ville. Ce dernier a identifié deux secteurs à enjeux : le quartier 

d’intérêt régional de la Madeleine fléché par l’ANRU et la région Bourgogne Franche Comté et le 

centre ancien, très dégradé, site patrimoniale remarquable. 

La rénovation urbaine du quartier de la Madeleine offre l’occasion à la ville d’engager un programme 

de rénovation urbaine globale et cohérente à l’échelle de ces deux quartiers.  

Une étude pré opérationnelle a eu lieu entre avril 2016 et mai 2017 dont le mandataire URBITAT+ et 

ses co traitants ont notamment mis en exergue dans le diagnostic, les problématiques liées à 

l’habitat, aux espaces publics et à l’activité commerciale des deux principaux quartiers.  

Pour le quartier de la Madeleine, l’étude démontre ainsi, la nécessité de réhabiliter les logements du 

parc social mais également de programmer une intervention sur le seul bâti d’habitat privé en cœur 

de quartier prioritaire : la copropriété de la forêt d’Othe.  
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Le diagnostic multicritères : aspects physique, technique et social de la 

copropriété 

 

La copropriété de la forêt d’Othe composée de 44 logements située au cœur du quartier prioritaire 

de la Madeleine, fera l’objet de cette étude. 

Les prestations de ce marché à travers le diagnostic physique, technique et social de la copropriété 

doit permettre d’avoir une analyse précise de la situation de cet unique bâtiment d’habitat privé et 

de proposer les solutions adéquates pour remédier aux dysfonctionnements constatés. 

La collectivité ne possédant pas d’éléments concernant ce bâtiment, l’étude est nécessaire afin de 

prévoir une intervention en complément des réhabilitations du parc social engagées par les bailleurs 

dans le cadre du NPNRU. 

Ce diagnostic devra s’inscrire en cohérence avec le programme de rénovation urbaine et dans la 

perspective d’intervention coordonnées avec les autres opérations du quartier (réhabilitation, 

travaux sur les espaces publics…). 

La finalité étant que l’ensemble des bâtiments dans le périmètre du quartier prioritaire soit réhabilité 

y compris la copropriété pour une totale harmonie.  

Cette mission fera office de diagnostic pré-opérationnel à la mise en place d’un dispositif 

d’accompagnement ou de réhabilitation qui pourrait s’avérer nécessaire pour lutter contre les 

dysfonctionnements constatés (OPAH-copro, plan de sauvegarde, POPAC…) 

 

Les prestations attendues sont : 

� Phase 1 – Diagnostic, évaluation du fonctionnement et de la gestion de la copropriété 

� Phase 2 – Définition et proposition de la stratégie d’accompagnement de la copropriété 

 

- - - Le contenu de ces prestations est précisé dans la suite du document - - - 
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A. Phase 1 - Diagnostic, évaluation du fonctionnement et de la gestion de la 

copropriété 

 

Dans un premier temps, il s’agira d’entrer en contact avec le syndic de la copropriété afin d’exposer 

la démarche de la mission. 

Ainsi, la première réunion de travail, en présence du conseil syndical et du syndic de copropriété 

permettra au prestataire de présenter sa mission, de prendre connaissance des données 

fondamentales de la copropriété et de convenir des démarches à engager. 

A cette occasion, le prestataire remettra une fiche « attente et besoin de la copropriété » (à remplir 

par le conseil syndical) et proposera un questionnaire « usages et attentes des copropriétaires 

occupants » qui sera transmis à chaque copropriétaire et locataire. 

Pour simplifier le travail de récolte des données et créer une véritable implication des 

copropriétaires, un référent pourra être désigné au sein du conseil syndical afin de faire le lien avec 

les habitants. 

 

Le diagnostic doit permettre de : 

- Préciser l’ensemble des indicateurs exogènes et endogènes de fragilité et identifier les 

risques d’aggravation, 

- Etablir les conditions d’amélioration de la situation de la copropriété, 

- Proposer une stratégie d’intervention et calibrer le dispositif d’action en fonction de la 

situation de la copropriété (plan d’action décliné et adapté aux besoins) 

Le prestataire compilera et complètera la connaissance de la copropriété accompagné sur la base 

d’investigations complémentaires auprès du syndic de la copropriété, du conseil syndical et des 

différents partenaires. 

A.1. Analyse du contexte  

 

- Historique de la copropriété, 

- Insertion urbaine, 

- Organisation foncière, 

- Etat du bâti et analyse de terrain, 

- Equipement de la copropriété, 

- Approche énergétique et thermique. 

A.2. Gestion 

 

- Gestion et fonctionnement (social, juridique, instances de gestions…), 

- Positionnement dans le marché local immobilier, 

- Stratégie patrimoniale des copropriétaires 

- Taux de rotation des logements (fréquence et cause des ventes de lots copropriété), 

- Etat et gestion financière de la copropriété, 

- Etat des impayés de charges de copropriétés ou de loyers, en lien avec le versement 

d’allocations logement. 
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A.3. Problématique des propriétaires occupants 

 

- Endettement du ménage, 

- Capacités financières des ménages à assumer des travaux sur parties communes, 

- Trajectoire résidentielle, 

- Composition de la structure familiale, 

- Objectifs, projets futurs. 

 

A.4. Problématiques des propriétaires bailleurs 

 

- Etude socio-économique des bailleurs, 

- Date des acquisitions, 

- Prix des achats en moyenne (étude financière également) 

- Volonté de réaliser des travaux, 

- Prix des loyers. 

 

A.5. La connaissance des locataires 

 

- Composition de la structure familiale, 

- Situation financière/ Niveau de ressources (en vue d’un éventuel conventionnement du 

logement), 

- Trajectoire résidentielle, 

- Etat et conformité du logement (désordres…). 

 

A.6. Les données à récupérer  

 

D’une manière générale, le prestataire veillera à vérifier la conformité des logements aux 

caractéristiques de décence. 

 

Le diagnostic se basera notamment sur les indicateurs suivants :  

 

Vérification du respect du décret de la décence en cas de versement d’allocations logement 

 

Le prestataire proposera le cas échéant des indicateurs complémentaires pertinents.  

 

Les données à récupérer auprès du conseil syndical et du syndic comprennent notamment :  

 

- La consommation d’énergie des parties communes, 

- Le carnet d’entretien, 

- En cas d’installations collectives : le contrat d’exploitation et de maintenance des 

installations collectives (chauffage, ECS, climatisation, ascenseur…), et le coefficient de 

répartition des charges afférentes, 

- Le procès-verbal de la dernière Assemblée Générale, 

- Le règlement de la copropriété 
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- Les factures des travaux récemment réalisés, les devis des travaux programmés, 

- Les plans de la copropriété, 

Tout autre document utile permettant d’apprécier l’état et la qualité thermique de la copropriété 

(DPE, audit énergétique, audit techniques, etc…) 

 

Les éléments correspondants seront reportés sur des tableaux qu’il conviendra de distinguer en 

fonction d’échelles de difficultés.  

 

A ces fins, le prestataire participera aux réunions de travail avec le maître d’ouvrage du présent 

marché et les partenaires financiers éventuels (Anah, région, département…). Ces réunions seront 

destinées à étudier le dispositif d’accompagnement envisageable… 

 

Il remettra un rapport final reprenant les éléments du diagnostic, ses analyses et son programme 

d’intervention, en détaillant la procédure la plus adaptée à la situation de la copropriété. 

 

 

Livrable : 

Un diagnostic comprenant l’analyse de l’ensemble des critères étudiés, les enjeux et proposition 

d’actions à mettre en œuvre par la copropriété. Ce diagnostic sera illustré de cartographies, de 

photos, grille d’indicateurs, plans schématiques… 

 

 

B. Phase 2 : Définition et proposition des stratégies d’accompagnement 

adaptées à la situation  

 

Sur la base des diagnostics et des enjeux repérés, le prestataire formulera un programme 

d’accompagnement calibré et échelonné dans le temps en fonction de la situation et des besoins.  

 

L’intervention publique devra être justifiée au regard des conclusions du diagnostic. Les dispositifs de 

l’Anah intervenant sur les copropriétés non sélectionnés devront être justifiés. 

 

Les stratégies d’intervention présentées devront exposer des réponses concrètes pour résoudre les 

situations complexes (techniques, financières et juridiques) notamment en termes d’outils et 

d’accompagnement à prévoir.  

 

 

Livrable : 

Synthèse du diagnostic accompagné du programme prévisionnel d’accompagnement selon les 

différents axes avec un phasage et le nombre de jours d’intervention afin de coordonner l’opération 

dans le calendrier NPNRU.  
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C. Organisation de la mission  

 

 Phases Durée Durée Totale 

1 Diagnostic, évaluation du fonctionnement et 

de la gestion de la copropriété 

3 mois  
 

5 mois 
2 Définition et proposition des stratégies 

d’accompagnement adaptées à la situation 

de la copropriété 

2 mois 

 

Modalités de suivi : 

 

A minima, un comité de pilotage ainsi qu’une réunion en conseil syndical devront être effectués à la 

fin de chaque phase. Des réunions intermédiaires pourront être effectuées si des éléments de 

difficultés apparaissaient en cours d’étude. Ainsi le nombre de réunion attendu au minimum est de 4.  

 

Une autre organisation pourra être proposée par le bureau d’études. Elle devra comprendre 

impérativement un comité de pilotage à la fin l’étude. 

 

D. Compétences attendues 

 

L’équipe devra disposer des compétences ou capacités suivantes : 

 

• Analyse technique et thermique des bâtiments, 

• Connaissances en matière d’urbanisme (règlementation du code de l’urbanisme, lien avec le 

patrimoine, savoir appréhender le projet dans un contexte plus global…), 

• Ingénierie sociale et financière (bilan social, suivi en lien avec les travailleurs sociaux, 

connaissance de l’ensemble des financements mobilisables et établissement de plans de 

financement…), 

• Traitement de situations complexes (aspects juridiques, sociaux, médiation…), 

• Capacité pédagogique pour communiquer, informer, expliquer et s’adapter à des publics et 

acteurs variés, 

• Suivi de projet pour favoriser la coordination des actions, la restitution des résultats (gestion 

de bases de données…). 

 

E. Critères de jugement des offres sur 20 

 

Libellé Note Critères 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Elle sera analysée à partir du mémoire technique fourni par le 

candidat  

 

*La connaissance technique des bâtiments notamment en matière 

thermique (CV des personnes dédiées à la prestation, avec au moins 3 

références d’études similaire), mais aussi l’adéquation de la méthode de 

travail aux objectifs poursuivis (planning, méthode de travail, 

organisation) : sous pondération : 5 
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Valeur technique 12 *Le savoir faire acquis en programmes de rénovation urbaine et 

concertation avec les habitants, la connaissance des outils financiers et 

des dispositifs d’accompagnement nationaux et locaux destinés à la 

rénovation des copropriétés et maisons individuelles (CV des personnes 

dédiées à la prestation avec au moins 3 références d’études similaire) : 

sous pondération : 4 

 

*La connaissance des modes de fonctionnement et de gestion des 

copropriétés (CV des personnes dédiées à la prestation, avec au moins 3 

références d’étude similaire) : sous pondération : 3 

 

Prix des 

prestations 

8 Il sera analysé à partir du Prix Global et Forfaitaire TTC figurant à 

l’acte d’engagement et noté selon la formule de pondération  

 

 

F. Livrables 

 

Tous les livrables sont soumis au maître d’ouvrage pour validation dans les délais impartis par le 

présent cahier des charges, ou dans le délai validé conjointement lors de la réunion de démarrage.  

 

L’ensemble des livrables et des fichiers sources permettant la production des livrables seront remis à 

la Communauté de Communes du Jovinien libres de droit ; les fichiers sources seront remis à la CCJ à 

l’issue de chaque phase de la mission dans les formats informatiques prescrits ou compatibles en 5 

exemplaires. 

 

Tous les livrables et leurs fichiers sources seront réalisés dans les formats numériques suivants : 

 

� Word, Excel et Powerpoint pour les textes et tableaux ou compatible Pack Office 

� Autocad ou Adobe Illustrator pour les cartes et illustration avec une copie en PDF ou 

compatible 



Annexe D4 – Autres, le cas échéant

Le conseil municipal de Joigny et le conseil communautaire de la CCJ délibéreront le 11/03/2019 pour
approuver le projet de convention NPNRU et autoriser les représentants (respectivement maire et
président) à signer.



E X T R A I T   

DU PROCES VERBAL DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION DE LA SIMAD

DU MARDI 6 MAI 2014

F E U I L L E    D E    P R E S E N C E

ETAIENT PRESENTS

M. MORAINE Président

Les Administrateurs

M. JOSSELIN Représentant de la Ville de JOIGNY
MME COLAS « « 
M. BELKAID « « 
M. PARMENTIER « « 
M. COURTAT « « 

Mme VAN CORTENBOSCH Administrateur, représentant LOGEHAB
Mme TOURNEUR COGERINO Administrateur, représentant la Caisse d’Allocations 

Familiales
M. BOURRAS Administrateur, Représentant Yonne Habitation

Mme MAQUAIRE Commissaire aux Comptes

ETAIENT ABSENTS EXCUSES

 

M. HENRIAT Administrateur, Représentant la Caisse d’Epargne de 
Bourgogne, qui avait donné pouvoir à M. MORAINE,

M. SORET Administrateur

 

ETAIENT ABSENTS

 

M. FAILLAT Administrateur
M. TAJER Représentant des locataires

 

 

ETAIENT PRESENTS A TITRE CONSULTATIF

M. BOULIC Expert-comptable,
Mme D’HONT Représentante des locataires

 

ASSISTAIENT EGALEMENT

M. BAUSSERON Directeur Général
Mme CHEVILLON Secrétaire
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Le 6 mai 2014, à 18 heures, au siège social de la SIMAD, Mairie de Joigny,  salle des

commissions,  a  eu  lieu  la  réunion  du  conseil  d’administration  de  la  SIMAD sous  la  présidence  de

Monsieur Bernard MORAINE.

Il est constaté que le quorum est atteint et que le conseil peut valablement délibérer.

Monsieur Bernard MORAINE ouvre la séance.

Il est passé à l’ordre du jour.

1) - Installation du nouveau Conseil d’Administration

Monsieur Bernard MORAINE souhaite la bienvenue à tous. Il propose un tour de table où

chaque  administrateur  se  présente.  Il  propose  ensuite  de  passer  à  l’élecion  des  administrateurs

représentant la Ville de JOIGNY.

Monsieur Bernard MORAINE lit l’aricle 16 des statuts de la SIMAD qui énonce notamment

que :  « la  société  est  administrée  par  un  conseil  d’administraion  de  douze  membres,  dont  sept

représentent les collecivités territoriales et leurs groupements… »

Monsieur MORAINE rappelle que la ville déient les deux iers des acions de la société.

Monsieur MORAINE informe les  membres qu’en acceptant de siéger au sein du conseil

d’administraion de la société, chaque administrateur accepte de faire acte de présence aux réunions.

D’autre  part,  les  membres  du  conseil  d’administraion  sont  tenus  à  la  discréion  à  l’égard  des

informaions présentant un caractère conideniel notamment lors des commissions d’atribuion des

logements.

- Elecion des administrateurs représentant la Ville

Les administrateurs sortants sont les suivants :

- M. Bernard MORAINE,

- M. Claude JOSSELIN,

- Madame Frédérique COLAS,

- Monsieur Mohamed BELKAID,

- Madame Chrisine CHECK,

- M. Lucien VATIN,

- M. Mohamed EL HAIBA.
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Par délibéraion en date du 5 avril 2014, le Conseil Municipal de la Ville de Joigny a désigné

7 représentants de la ville de Joigny au sein du Conseil d’administraion de la SIMAD :

- Monsieur  Bernard MORAINE

- Monsieur  Nicolas SORET

- Madame  Frédérique COLAS

- Monsieur  Claude JOSSELIN

- Monsieur  Mohamed BELKAID

- Monsieur Jean PARMENTIER

- Monsieur Jacques COURTAT

Les sept représentants de la Ville sont désignés et deviennent administrateurs représentant

la Ville de JOIGNY pour six années.

- Elecion du Président du Conseil

L’aricle 19 des statuts de la SIMAD énonce que : « le conseil élit parmi ses membres un

président pour une durée qui ne peut excéder celle de son mandat d’administrateur…. »

Monsieur MORAINE propose ensuite de passer à l’élecion du Président et demande quels

sont les administrateurs candidats à la foncion de Président. Monsieur Bernard MORAINE est le seul

candidat déclaré.

Le Conseil d’administraion procède à un vote à main levée et désigne à l’unanimité des

membres présents   Monsieur Bernard MORAINE en qualité de Président de la Société.

- Installaion de la Commission d’Atribuion des logements et de la Commission d’Appel

d’Ofres

Commission d’Atribuion des Logements

Monsieur  Bernard  MORAINE  passe  la  parole  à  Monsieur   Christophe  BAUSSERON  qui

rappelle le règlement de la commission d’atribuion des logements notamment :

- Le décret  n°92-726 du 28 juillet  1992 portant applicaion de la  loi  LOV rend

obligatoire  la  créaion  des  Commissions  d’Atribuion  des  logements  (CAL)  dans  tous  les

organismes  HLM,  seules  compétentes  pour  l’atribuion  de  ses  logements  dans  le  respect

notamment des coningents et droits de réservaion.
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- La  circulaire  du  27  mars  1993  relaive  au  foncionnement  des  commissions

d’atribuion  des  organismes  de  logement  social  édicte  un  principe  fondamental  de

souveraineté :  elle  indique  en  efet  que  la  « Commission(…)  est  seule  apte  à  atribuer  les

logements à une famille nommément désignée. Elle ne peut déléguer ce pouvoir à un iers, ni

même à un de ses membres ».

- Le  règlement  intérieur  de  la  SIMAD  détermine  notamment  les  règles

d’organisaion  et  de  foncionnement,  ainsi  que  les  règles  de  quorum  qui  régissent  les

délibéraions des Commissions d’atribuion des Logements.

Le nombre de Membres avec voix délibéraive

- 6 membres désignés par le Conseil d’Administraion dont un administrateur représentant

des locataires, un membre du personnel de l’organisme, les autres membres étant représentaifs des

autres catégories d’administrateur.

- Un sepième membre qui est le Maire de la Commune de Joigny ou son représentant.

- Lors de sa première réunion, la Commission élit en son sein à la majorité absolue

son Président. En cas de partage égal des voix, il est procédé à un nouveau vote.

Monsieur Bernard MORAINE procède à l’élecion des membres devant siéger aux

commissions d’atribuion de logements et d’appel d’ofres.

Les  administrateurs  désignés  pour  siéger  à  la  commission  d’atribuion  des

logements sont les suivants :

TITULAIRES SUPPLEANTS

Mme. Frédérique COLAS M. Bernard MORAINE

M. Claude JOSSELIN Mme .Chantal VANCORTENBOSCH

M. Mohamed BELKAID Mme. Lisa TOURNEUR COGERINO

M. Jacques COURTAT Monsieur Jean PARMENTIER

M. Christophe BAUSSERON Mme Maryse CHEVILLON

Représentants des locataires Représentants des locataires

Monsieur Yahya TAJER Mme. Corinne D’HONT

La date de la prochaine commission d’atribuion est ixée au 13 mai 2014 à 17 heures 30.
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Commission d’appel d’ofres

Monsieur Bernard  MORAINE  propose  de  passer  à  l’élecion  des  membres  de  la

commission  d’appel  d’ofres  et  passe  la  parole  à  Monsieur  Christophe  BAUSSERON qui  rappelle  le

règlement de cete commission notamment :

Le  Conseil  d’administraion désigne une commission composée de 6  membres itulaires

dont le Directeur Général. Six membres suppléants, dont un membre est le Directeur du Patrimoine de la

SIMAD, sont désignés qui ne sont appelés à siéger qu’en cas d’absence des itulaires auxquels ils sont

ratachés.

- Membres à voix délibéraive : Administrateurs itulaires et Directeur Général

- Membres  à  voix  délibéraive  suppléants  :  Administrateurs  suppléants  et  Directeur  du

Patrimoine

- Membres à voix consultaive : Maitre d’œuvre, Personnes compétentes

Les  membres  à  voix  délibéraive  sont  désignés  par  le  Conseil  d'Administraion.  Un

membre  suppléant  ne  peut  siéger  avec  voix  délibéraive  qu’en  l’absence  d’un  membre  à  voix

délibéraive.

Le président de la commission d'appel d'ofres est choisi parmi les administrateurs .

Le  président  de  la  Commission  peut  nommer  à  l’occasion  de  chaque  séance  des

personnalités qu’il juge compétentes selon l’objet du marché. Ces personnalités ont voix consultaives.

Les  administrateurs  désignés  pour  siéger  à  la  commission  d’appel  d’ofres  sont  les

suivants :

 

TITULAIRES SUPPLEANTS

M. Bernard MORAINE Mme. Frédérique COLAS

M. Jean PARMENTIER M. Mohamed BELKAID

M. Jacques COURTAT M. Claude JOSSELIN

Mme .Chantal VANCORTENBOSCH M. FAILLAT

Mme Lisa TOURNEUR COGERINO M. Pascal HENRIAT

M. Christophe BAUSSERON M. Jean-François GALLIMARD

Les règlements de la commission d’atribuion des logements et de la commission d’appel

d’ofres seront signés par les administrateurs au début de chaque première séance.
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- Pouvoirs du Président et du  Directeur Général

Monsieur  Bernard  MORAINE  passe  la  parole  à  Monsieur  Christophe  BAUSSERON  qui

rappelle les pouvoirs du Président et du Directeur Général de la Société.

L’aricle 22 des statuts de la SIMAD énonce que : « La direcion générale est assumée, sous

sa responsabilité, soit par le président du Conseil d’administraion, soit par une autre personne physique

choisie par les membres du Conseil d’Administraion ou en dehors d’eux qui porte le itre de Directeur

Général. »

Le conseil d’administraion du 25 novembre 2005 avait décidé  la dissociaion des foncions

du président et du Directeur Général et de conirmer Monsieur Christophe BAUSSERON en qualité de

Directeur Général.

Il est proposé aux membres du conseil d’administraion de maintenir cete dissociaion et

de conirmer Monsieur Christophe BAUSSERON en qualité de  Directeur Général.

Pour mémoire, les rôles respecifs du Président et Directeur Général sont les suivants :

Le  Président  du  Conseil  d’administraion  représente  le  Conseil  d’Administraion.  Il

organise et dirige les travaux de celui-ci dont il  rend compte à l’assemblée générale. Il veille au bon

foncionnement des organes de la société et s’assure, en pariculier, que les administrateurs sont en

mesure de remplir leur mission.

Le Directeur Général dispose de deux types de pouvoirs.

-Pouvoirs internes : il assure la direcion générale de l’entreprise. Il dispose, à cet égard, des

pouvoirs hiérarchiques et disciplinaires.  Il  est  en charge du foncionnement régulier de la  société. Il

dispose des plus larges pouvoirs pour agir au nom de la société mais doit cependant se conformer à

l’intérêt  social.  Ses  pouvoirs  peuvent  être  limités  par  les  statuts  ou  par  les  décisions  du  Conseil

d’Administraion (autorisaion préalable du Conseil d’Administraion pour des opéraions dont la nature

ou l’importance est suscepible de metre en péril le patrimoine social de la société).

-Pouvoirs externes : Il représente et engage la société vis-à -vis des iers.

Il est proposé de reconduire les limitaions de pouvoir du Directeur Général de la manière

suivante 

Sont soumises à délibéraion préalable du conseil :

1- acte de disposiion (achat et vente du patrimoine)

2-signature des contrats de prêts,

3-signature des marchés de travaux,

4-signature  des  contrats  et  convenions  engageant  l’acivité  de  la  société  par  leur

importance ou par leur incidence sur le issu économique (ex : locaion usines)

6



Les membres présents du Conseil d’administraion décident, à l’unanimité, de :

- Conirmer Monsieur  Christophe BAUSSERON en qualité de Directeur Général,

- Maintenir les limitaions de pouvoirs tels qui leur ont été présentés, à savoir :

- 1- acte de disposiion (achat et vente du patrimoine)

- 2-signature des contrats de prêts,

- 3-signature des marchés de travaux,

- 4-signature  des  contrats  et  convenions  engageant  l’acivité  de  la  société  par  leur

importance ou par leur incidence sur le issu économique (ex : locaion usines)

                              FAIT A JOIGNY, le 05 février 2015

                                                   Pour copie ceriiée conforme

                                        Le Directeur Général

 

                                                         Christophe BAUSSERON
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IDENTIFICATION DU PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN In�tulé du projet Programme de renouvellement urbain du quar�er de La Madeleine à Joigny

Nom EPCI CC du Jovinien Montant du concours financier Anru :

Iden�fica�on du QPV 89206 Joigny 6089005 La Madeleine Dont montant total de subven�on :

CONTACTS DDT 
Périmètre du PRU Un seul QPV

Dont montant total de volume de prêt bonifié :

Chef d'unité :
Chantal Mivielle

N° de projet 764 0,00 €

Chef de projet :
Médéric Mino:e

Type de projet PRIR ( < 7 millions)

N° de département : 89
Type de procédure PRIR < 7 millions avec déroga�on DG ou CE

Direc�on départementale des territoires de :
Date de l'examen local 16/11/2018 Date d'envoi à l'ANRU :

15/02/2019

YONNE Date prévue de passage en CE Non concerné Date de retour ANRU vers la DDT:

REFERENTS Anru (DO - DASFI) SUR CE DEPARTEMENT Scoring EPCI 35% Date de CE prévue le cas échéant : Sans objet

CMT : S. MOUSSEIGNE Scoring Ville 70%

CMF : E. BUGNAZET Date de récep�on du dossier à l'ANRU 15/02/2019

P. NZINGA Date de l'avis DT/DTA

Avant CE Avant signature 

N° du contrôle PRIN-CE Avenant OPPC Contrôles Descrip�on du contrôle Risque Conséquence Niveau de risque Documents ressource Références règlementaires Observations DDT Revue ANRU Statut du contrôle ANRU

1 X X Important

Sans objet Sélectionner le statut du contrôle

2 X X X X Important

Tous les textes et toutes les annexes sont complétés. Sélectionner le statut du contrôle

3 X X X X X Capacité du signataire ANRU Nullité de la conven�on Cri�que

Sélectionner le statut du contrôle

4 X X X X X Nullité de la conven�on Cri�que

Sélectionner le statut du contrôle

5 X X X X X Maîtrise d'ouvrage des opéra�ons programmées Important

Les opérations ont toutes un maître d'ouvrage désigné. Sélectionner le statut du contrôle

6 X X X X X Maîtrise d'ouvrage des opéra�ons programmées Cri�que

Sélectionner le statut du contrôle

7 X X X X X X Important

Sans objet Sélectionner le statut du contrôle

8 X X X X X Contractualisa�on incomplète Très important

Sans objet Sélectionner le statut du contrôle

9 X X X X X X X Très important

Sélectionner le statut du contrôle

3 773 000,00 €

2 430 000,00 €

1 343 000,00 €

Assistante 

Bort : 

PRIR >7M€ 

CE ou 

dérog de 

PRIR <7

PRIR> 7 

M€ SIGN

PRIR 

<7M€ 

sans 

dérog DG 

ou CE

PRIN-

SIGN

Art. conven�on et 

numéro de page

Statut du 
contrôle DDT

Recensement des pièces pour un passage de 

conven�on en CE

Les pièces du dossier de présenta�on sont-elles suffisament complétées ? 
Comprend-il les pièces à présenter : texte et annexes ? Sont-ils suffisamment complétés ?

Le dossier de conven�on doit contenir : dossier de présenta�on, avis de l'Etat, Fiches opéra�ons, 

Tableau financier, Plan de situa�on, annexes : + FAT prévisionnelles pour les opéra�ons à forts enjeux 

économiques, courrier de no�fica�on de l'enveloppe financière ANRU (PRIR) du Préfet de région au 

Préfet de département

Transme:re un dossier incomplet 

au CE 

Impossibilité de statuer sur un 

montant au CE -> instruc�on par�elle 

et obliga�on de faire un nouveau CE = 

allongement des délais

Dossier de présenta�on      
Avis de l'Etat
FAT Prévisionnelles (pour opéra�ons à forts 
enjeux économiques)                                                
                Fiches opéra�ons                                       
                  Tableau financier 
Echéancier de réalisa�on
Cartographie du projet
Autres annexes                                   

RGA - Annexe 1 - note DG du 31/07/2015 - 

note du DG du 22/07/16 et note 

complémentaire du DG du 08/06/2015

Non applicable 
pour ce projet

Exhaus�vité des pièces pour une signature de 

conven�on

Le dossier de conven�on est-il complet ? 
Comprend-il les pièces à présenter : texte et annexes ? Sont-ils suffisamment complétés ?

Le dossier de conven�on doit contenir : texte de conven�on, Fiches opéra�on, Tableau financier, Plan 

de situa�on, annexes : + FAT prévisionnelles

Pour les PRIR il doit également contenir : Avis de l'Etat, courrier de no�fica�on de l'enveloppe 

financière ANRU (PRIR) du Préfet de région au Préfet de département et avis CE ou courrier du 

Directeur général pour les projets régionaux mobilisant plus de 7M€ de concours financiers ou 

bénéficiant d'une déroga�on au RGA

Transme:re un dossier incomplet 

avant la signature

Impossibilité d'obtenir une 

autorisa�on de mise en signature, 

l'Anru central refuse la mise en 

signature : allongement des délais de 

signature

Dossier de présenta�on      
Avis de l'Etat
FAT Prévisionnelles (pour opéra�ons à forts 
enjeux économiques)                                                
                Fiches opéra�ons                                       
                  Tableau financier 
Echéancier de réalisa�on
Cartographie du projet
Autres annexes                                   

RGA - Titre III - Documents contractuels : 

* contrats villes

* protocole de préfigura�on

* conven�ons pluriannuelles 

*  note DG du 31/07/2015 - note du DG du 

22/07/16 et note complémentaire du DG du 

08/06/2016 probablement à actualiser 

Contrôle 
satisfaisant

Le DT en fonc�on dispose t-il d'une déléga�on nomina�ve de signature ? 
Si non, le DT a-t-il transmis à l'Agence une demande de déléga�on de signature (en vue de la 
signature de la conven�on) ?
La déléga�on de signature du DT est-elle publiée sur le site de l'ANRU ?

Signature de la conven�on par une 

personne non habilitée

Dossier de présenta�on                                            
                     FAT Prévisionnelles                                
                             Fiches opéra�ons                          
                              Tableau financier 

Ar�cle  12 du Décret n°2004-123 du 9 février 

2004

RGA - note du DG du 22/07/16 et note 

complémentaire du DG du 08/06/2017

Le DT, M. Patrice LATRON, préfet de l'Yonne, dispose d'une délégation 
nominative de signature, publiée sur le site Internet de l'ANRU (Cf. courrier 
du 20/11/2017, adressé par le DG de l'Agence)

Contrôle 
satisfaisant

Signataires de la conven�on et exhaus�vité des 

maîtres d'ouvrage 

La liste des signataires de la conven�on est-elle complète ?
Leur retranscrip�on est-elle conforme dans toutes les pièces du dossier : FAT prévisionnelle, fiche 
opéra�on, tableau financier, corps du texte de la conven�on ? 
Les signataires de la conven�on sont-ils tous habilités à la signer ?

- Pour le porteur de projet, vérifica�on de sa qualité à signer la conven�on et obten�on avec archivage 

des documents jus�fiant de ce@e capacité

- Pour un maire, copie de la délibéra�on du conseil municipal qui l’autorise à signer la conven�on 

(idem conseil général, président d’un établissement public…) 

- Pour les différents maîtres d’ouvrage, vérifica�on de leur capacité à signer la conven�on et obten�on 

avec archivage des documents jus�fiant de ce@e capacité

- Pour une associa�on ou un organisme privé, extrait Kbis jus�fiant de la qualité de DG ou de 

président

Signature de la conven�on par une 

personne non habilitée, 

insuffisance des signataires

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II - Conven�on type - note du DG 

du 22/07/16 et note complémentaire du DG 

du 08/06/2017 - REFI - courrier DG de 

déléga�on des enveloppes

Liste des signataires complète, mais :

1er cercle de signataires :
- Délibérations à venir, lors du conseil municipal de Joigny et du conseil 
communautaire de la CCJ, tous deux prévus pour le 11/03/2019.
- Justificatifs transmis pour la SIMAD et en attente pour DOMANYS.

2ème cercle de signataires :
- Délibération du CRBFC à venir en assemblée plénière le 05/04/2019 : 
nécessité de transmettre les exemplaires originaux pour une signature en 
décalage.
- CD interrogé pour demander s'il souhaite être signataire, bien qu'il ne 
finance aucune opération (courrier CCJ en date du 12/02/2019)

Précisions à 
fournir MO/PP

Les opéra�ons physiques ont-elles toutes un maître d'ouvrage désigné ? 

Dans le cas où le maître d'ouvrage n'a pas été iden�fié lors de l'établissement de la FATp, il convient 

d'indiquer le porteur de projet comme maître d'ouvrage.

Il convient de faire une demande de créa�on de maîtrise d'ouvrage auprès de l'agence comptable, si 

ce maître d'ouvrage n'est pas encore iden�fié dans l'applica�f. 

Le maître de l'ouvrage est la personne (personne morale, privée ou publique) pour le compte de 

laquelle sont réalisés les ouvrages. Il en est le commanditaire et celui qui en supporte le coût financier.

Il convient de noter que dans le cadre du relogement avec minora�on de loyer le MO iden�fié dans la 

conven�on pluriannuelle de renouvellement urbain doit être le bailleur qui génère le relogement. Dans 

le cas où un autre bailleur est impliqué il est nécessaire de faire une conven�on Adhoc, celle-ci est 

disponible sur l'Anruscope. 

FATp, TF et Conven�on sans maître 

d'ouvrage

nécessite un avenant pour rajouter 

un maître d'ouvrage non signataire 

de la conven�on ou un ajustement 

mineur pour un MO signataire de la 

conven�on

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II - Conven�on type - note du DG 

du 22/07/16 et note complémentaire du DG 

du 08/06/2017 - REFI - courrier DG de 

déléga�on des enveloppes

Contrôle 
satisfaisant

Le bénéficiaire du concours financier de chaque opéra�on est-il bien le maître de l'ouvrage iden�fié 
dans la conven�on ? 

Le DT crée dans IODA le Tiers maître d’ouvrage si celui-ci n’est pas déjà iden�fié dans l’applica�f 

Le maître de l'ouvrage est la personne (personne morale, privée ou publique) pour le compte de 

laquelle sont réalisés les ouvrages. Il en est le commanditaire et celui qui en supporte le coût financier.

Il convient de noter que dans le cadre du relogement avec minora�on de loyer le MO iden�fié dans la 

conven�on pluriannuelle de renouvellement urbain doit être le bailleur qui génère le relogement. Dans 

le cas où un autre bailleur est impliqué il est nécessaire de faire une conven�on Adhoc, celle-ci est 

disponible sur l'Anruscope. 

Erreur d'iden�fica�on d'un maître 

d'ouvrage

Selon le stade d'exécu�on financière : 

ajustement mineur, avenant, DAS ou 

FNA établie au bénéfice du mauvais 

créancier

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II - Conven�on type - note du DG 

du 22/07/16 et note complémentaire du DG 

du 08/06/2017 - REFI - courrier DG de 

déléga�on des enveloppes

Le bénéficiaire du concours financier de chaque opération est bien le 
maître d'ouvrage désigné dans la convention (il est prévu de signer une 
convention spécifique concernant la subvention "indemnité pour minoration 
de loyer").

Contrôle 
satisfaisant

Eligibilité des opéra�ons préconven�onnées 

(OPPC)

Opéra�ons pré conven�onnées (OPPC)  après la valida�on du CE ou du DG pour les projets non 

soumis à l'examen du CE :

Le porteur de projet présente t-il des opéra�ons en préconven�onnement ? 
Ces OPPC nécessitant un avis favorable du CE , ou un accord DG pour les opéra�ons non soumises au 
CE, sont-elles suffisamment avancées ou présenteront elles un jalon opéra�onnel prochainement ?

Les OPPC perme@ent au MO de bénéficier d'un financement avant la signature du contrat. 

Le dossier d'OPPC doit comprendre : la fiche opéra�on, la FAT prévisionnelle rela�ve à l'opéra�on ainsi 

que le tableau financier,  le calendrier prévisionnel de réalisa�on de l'opéra�on perme@ant 

d'apprécier la maturité de l'opéra�on à court terme.

Ne pas solliciter une mesure de 

facilita�on : OPPC

retard dans l'exécu�on 

opéra�onnelle du projet

Dossier de présenta�on      
Avis de l'Etat
FAT Prévisionnelles                                                     
           Fiches opéra�ons                                            
             Tableau financier 
Echéancier de réalisa�on
Cartographie du projet
Autres annexes                                   

RGA - Annexe 1 - note DG du 31/07/2015 - 

note du DG du 22/07/16 et note 

complémentaire du DG du 08/06/2017

Non applicable 
pour ce projet

Intégra�on des opéra�ons préconven�onnées 

(OPPC) à la conven�on
Les OPPC ayant obtenu un avis favorable du CE, ou un accord DG pour les opéra�ons non soumises au 
CE, sont-elles bien intégrées au dossier de conven�on (texte, fiches opéra�ons, FAT, calendrier, TF) ?

Avenant pour intégrer les OPPC

Dossier de présenta�on      
Avis de l'Etat
FAT Prévisionnelles                                                     
           Fiches opéra�ons                                            
             Tableau financier 
Echéancier de réalisa�on
Cartographie du projet
Autres annexes                                   

RGA - Annexe 1 - note DG du 31/07/2015 - 

note du DG du 22/07/16 et note 

complémentaire du DG du 08/06/2017

Non applicable 
pour ce projet

U�lisa�on des modèles type et vérifica�on de la 

cohérence d'ensemble

Tous les modèles types en vigueur sur l'Anruscope ont-ils été  respectés et renseignés ? 

Au stade CE :

Le dossier de présenta�on couvre-t-il les éléments clés nécessaires à la bonne compréhension du 
projet ?
 
Les FATs ainsi que les fiches descrip�ves pour les opéra�ons à fort enjeu  sont-elles conformes aux 
modèles types disponibles sur l'extranet ?  
Les fichiers FAT Excel sont-ils suffisamment renseignés : coûts - forfaits - receFes - calendriers - fiche 
opéra�on ?

Au stade signature :

La conven�on comporte-t-elle bien l'ensemble des ar�cles du modèle type ?  

Des FAT Prévisionnelles conformes au modèle type et complétées ont-elles été fournies pour toutes 
les opéra�ons pour lesquelles un concours financier de l'ANRU est demandé ? 
 Sont-elles suffisamment renseignées ?

U�lisa�on de modèles obsolètes et 

non conformes - Difficulté 

d'apprécia�on de la qualité du 

projet

Réécrire le texte de conven�on donc 

allonge les délais ou passer un 

avenant si la conven�on est déjà 

signée

Dossier de présenta�on      
Avis de l'Etat
FAT Prévisionnelles                                                     
           Fiches opéra�ons                                            
             Tableau financier 
Echéancier de réalisa�on
Cartographie du projet
Autres annexes                                   

RGA - note du DG du 22/07/16 et note 

complémentaire du DG du 08/06/2017 - 

note d'informa�on AGORA de 06/2016

Les modèles types en vigueur (tableau de bord indicateurs, trames types : 
convention, dossier de présentation, avis de l’Etat, FAT…) ont été 
téléchargés sur Anruscope et renseignés.

Toutes les opérations bénéficiant de concours financiers ANRU ont fait 
l'objet d'une FAT prévisionnelle Excel. Les FATp sont suffisamment 
détaillées.

Contrôle 
satisfaisant
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Avant CE Avant signature 

N° du contrôle PRIN-CE Avenant OPPC Contrôles Descrip�on du contrôle Risque Conséquence Niveau de risque Documents ressource Références règlementaires Observations DDT Revue ANRU Statut du contrôle ANRU

PRIR >7M€ 

CE ou 

dérog de 

PRIR <7

PRIR> 7 

M€ SIGN

PRIR 

<7M€ 

sans 

dérog DG 

ou CE

PRIN-

SIGN

Art. conven�on et 

numéro de page

Statut du 
contrôle DDT

10 X X X X X X Très important

Sélectionner le statut du contrôle

11 X X X X X Très important

Sélectionner le statut du contrôle

12 X X X X X X X Cohérence des fiches opéra�on Très important

Sélectionner le statut du contrôle

13 X X X X X X X Très important

Sélectionner le statut du contrôle

14 X X X X X X Financer une opéra�on non éligible Très important

Sélectionner le statut du contrôle

15 X X X X X Financer une opéra�on non éligible Très important

Sans objet. Sélectionner le statut du contrôle

Cohérence et concordance des informa�ons entre 

tous les documents présentés

Les opéra�ons sont-elles éligibles au �tre II du RGA ?
Les opéra�ons font-elles l'objet d'un descrip�f suffisamment qualita�f de leurs caractéris�ques ?
Les par�cularités de l'opéra�on, dont celles à arbitrer en CE ou par le DG ou par le CA sont-elles bien 
men�onnées dans les pavés contractuels de la fiche opéra�on afférente ?
Dans le cas où une fiche opéra�on a été renseignée, la nature des dépenses et des receFes indiquée 
est-elle conforme à celles indiquées dans le RGA ?

Transme:re un dossier non 

conforme au RGA au CE 

Impossibilité de statuer sur lors du CE 

-> instruc�on par�elle et obliga�on 

de faire un nouveau CE = allongement 

des délais

Dossier de présenta�on      
Avis de l'Etat
FAT Prévisionnelles                                                     
           Fiches opéra�ons                                            
             Tableau financier 
Echéancier de réalisa�on
Cartographie du projet
Autres annexes                                   

RGA - Annexe 1 - note du DG du 22/07/16 et 

note complémentaire du DG du 08/06/2017

Toutes les opérations du projet sont éligibles au RGA et elles 
font l'objet d'un descriptif détaillé. La nature
des dépenses et des recettes est conforme aux indications du RGA.

L'arbitrage du DG a été sollicité pour le financement à 100 %
de la démolition par DOMANYS (bailleur liste 1) de l'immeuble rue Jules 
Verne (courrier préfet du 04/02/2019, accord de principe CMT, confirmation 
attendue d'ici au 13/03/2019).

Contrôle 
satisfaisant

Cohérence et concordance des informa�ons entre 

tous les documents présentés

Les fiches opéra�on sont-elles toutes renseignées ? 
Ne présentent-elles pas de contresens ? 
La nature des dépenses et des receFes renseignées pour chacune des opéra�ons sont-elles 
conformes à celles indiquées dans le RGA (�tre II) ? 
Les men�ons figurant dans le texte de la conven�on sont-elles bien reportées dans la fiche 
opéra�on ? 

Signer un texte incohérent et 

difficile voire impossible à exécuter

Rendre l'exécu�on du contrat 

difficile, pourra nécessiter un avenant

Dossier de présenta�on      
Avis de l'Etat
FAT Prévisionnelles                                                     
           Fiches opéra�ons                                            
             Tableau financier 
Echéancier de réalisa�on
Cartographie du projet
Autres annexes                                   

RGA - Annexe 1 - note du DG du 22/07/16 et 

note complémentaire du DG du 08/06/2016

Tous les documents présentés (convention, dossier de présentation, 
maquette financière…) ont été mis en cohérence, notamment concernant 
les données chiffrées (plusieurs relectures par différents agents).

Contrôle 
satisfaisant

Vérifiez que les  informa�ons reprises dans les différents éléments du dossier sont cohérentes entre 
elles (�tre et contenu des opéra�ons ainsi que les éléments chiffrés - montants financiers ) . 
Vérifiez la cohérence entre le texte de la conven�on, les FAT P, les fiches opéra�ons et le tableau 
financier pour éviter les men�ons contradictoires au sein du projet de conven�on.

Il s'agit notamment de vérifier :  

La par�e 9 - La présenta�on financière et l’échéancier de réalisa�on 

A terme la conven�on type : le �tre III les concours financiers du NPNRU aux opéra�ons programmées

Art.9 Les opéra�ons programmées et leur calendrier opéra�onnel

Art.10 les plans de financement des opéra�ons programmées

Art.11 les modalités d’a@ribu�on et de versement des financements

Annexe C1 -  Les calendriers prévisionnels de réalisa�on des opéra�ons

Annexe C2 - le plan prévisionnel de financement de l’ensemble du programme urbain

Annexe C3 - Les fiches descrip�ve des opéra�ons

Annexe C4 - Le plan prévisionnel de financement des opéra�ons pour lesquelles un sou�en de l’Anru 

est sollicité,

Les tableaux financiers  : à préparer dans Agora en amont de leur signature

Incohérence entre le texte du 

projet, les différents ar�cles du 

projet, les annexes et le tableau 

financier - 

S'exposer à un risque de conten�eux 

ou d'impossibilité de financement, 

peut nécessiter un avenant

Dossier de présenta�on      
Avis de l'Etat
FAT Prévisionnelles                                                     
           Fiches opéra�ons                                            
             Tableau financier 
Echéancier de réalisa�on
Cartographie du projet
Autres annexes                                   

RGA - Annexe 1 - note du DG du 22/07/16 et 

note complémentaire du DG du 08/06/2017

Les fiches opérations ont été vérifiées et mises en cohérence avec la 
convention et la maquette financière.

Contrôle 
satisfaisant

Réalisme et cohérence du périmètre du projet 

QPV/hors QPV

La cartographie du projet est-elle complète ? 
Permet -t elle une apprécia�on réaliste de la localisa�on des opéra�ons à l'échelle du quar�er ? 
Le périmètre du PRU est-il iden�fié ?  
Le plan de localisa�on des opéra�ons financées est-il complet ? 
La localisa�on des opéra�ons est-elle précise par rapport au périmètre du QPV ? 

Financer des opéra�ons hors QPV 

ou exclure des adresses qui 

pourraient être intégrées au projet

Nécessitera une déroga�on, pas 

forcément jus�fiée

Dossier de présenta�on      
Avis de l'Etat
FAT Prévisionnelles                                                     
           Fiches opéra�ons                                            
             Tableau financier 
Echéancier de réalisa�on
Cartographie du projet
Autres annexes                                   

RGA - Annexe 1 - note DG du 31/07/2015 - 

note du DG du 22/07/16 et note 

complémentaire du DG du 08/06/2017

Le projet est entièrement cartographié, avec localisation
précise  des opérations au sein du périmètre du QPV bien identifié.

Contrôle 
satisfaisant

Cohérence entre le périmètre géographique du 

projet, la cartographie, et les éléments textuels et 

règlementaires

Localisa�on des opéra�ons et cartographie :

Ensemble des opéra�ons :

La cartographie fournie permet t-elle d'objec�ver la localisa�on au sein du QPV (hors LLS) ?

Opéra�ons à bilan :

Les plans avant / après réalisa�on des opéra�ons à bilan sont-ils fournis ? 
PermeFent-ils de fiabiliser les données financières des opéra�ons ? 

Opéra�ons situées hors QPV  :

Les opéra�ons situées hors QPV, à l'excep�on de celles de recons�tu�on de l'offre, font-elles l'objet 
d'un développement nécessaire à une présenta�on spécifique aux partenaires ? 

Opéra�ons de recons�tu�on de l'offre de LLS :

Les plans des opéra�ons de recons�tu�on des LLS sont-ils fournis a minima par secteur ? 
Les opéra�ons de recons�tu�on des LLS sont-elles situées en dehors des QPV et à l'échelle de 
l'aggloméra�on ?
Si non, les opéra�ons concernées font-elles l'objet d'un développement nécessaire à une 
présenta�on spécifique au CE pour les projets soumis à son examen ou DG pour les projets non 
soumis à l'examen du CE ?

Incohérence entre la cartographie 

du projet, les ar�cles du dossier de 

présenta�on, les annexes et le 

tableau financier.

Inégibilité de l'opéra�on

Dossier de présenta�on      
Avis de l'Etat
FAT Prévisionnelles                                                     
           Fiches opéra�ons                                            
             Tableau financier 
Echéancier de réalisa�on
Autres annexes                                   

RGA Titre II ar�cle 2.3.1.1 - note du DG du 

12/2015 mars 2016 et note complémentaire 

du DG du 08/06/2017

Ensemble des opérations :

La cartographie fournie en annexe permet de compléter de façon claire et 
illustrée, les informations contenues dans la convention.

Opérations à bilan :

La démolition par DOMANYS de l'immeuble rue Jules Verne occasionne 
une mise en réserve foncière par le bailleur, sans modification du cadastre. 
Il n'a pas été demandé de plan avant/après, à ce stade, mais ces plans 
seront demandés lors de l'instruction de la demande de DAS.
 
Un plan « avant/après » est fourni pour la démolition de l’immeuble porche 
par la SIMAD, mais le plan « après » doit évoluer et sera mis à jour lors de 
l'instruction de la demande de DAS.

Le plan de l'avant-projet est fourni pour l'aménagement de la place Colette 
par la ville. Les 2 autres projets d'aménagement d'espaces publics portés 
par la ville seront fournis ultérieurement, lors de l'instruction des demandes 
de DAS.

Contrôle 
satisfaisant

Concours financiers de l'Agence affectés au projet : 

opérations hors QPV hors reconstitution 
LLS

Des opéra�ons pouvant être financées dans le cadre du NPNRU, hors celles de recons�tu�on de LLS, 
sont-elles prévues hors périmètre d'interven�on du QPV ? 
Si oui, la demande de valida�on d'une déroga�on par le CE est-elle prévue explicitement dans le 
dossier de conven�on pluriannuelle et dans la fiche descrip�ve de chaque opéra�on concernée ? 

Incohérence entre la cartographie 

du projet, les ar�cles du dossier de 

présenta�on, les annexes et le 

tableau financier.

Inégibilité de l'opéra�on

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on ( art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II - Conven�on type - note du DG 

du 22/07/16 et note complémentaire du DG 

du 08/06/2017 - REFI - courrier DG de 

déléga�on des enveloppes

Non applicable 
pour ce projet
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Avant CE Avant signature 

N° du contrôle PRIN-CE Avenant OPPC Contrôles Descrip�on du contrôle Risque Conséquence Niveau de risque Documents ressource Références règlementaires Observations DDT Revue ANRU Statut du contrôle ANRU

PRIR >7M€ 

CE ou 

dérog de 

PRIR <7

PRIR> 7 

M€ SIGN

PRIR 

<7M€ 

sans 

dérog DG 

ou CE

PRIN-

SIGN

Art. conven�on et 

numéro de page

Statut du 
contrôle DDT

16 X X X X X Financer une opéra�on non éligible Très important

Sans objet. Sélectionner le statut du contrôle

17 X X X X X Réalisme et cohérence du calendrier du projet Très important

Sélectionner le statut du contrôle

18 X X X X X Très important

Sélectionner le statut du contrôle

19 X X X X X Très important

Sélectionner le statut du contrôle

20 X X X X X X X Important

Sélectionner le statut du contrôle

21 X X X X X Important

Sélectionner le statut du contrôle

22 X X X X X X Important

Sans objet Sélectionner le statut du contrôle

23 X X X X Très important

Sélectionner le statut du contrôle

Concours financiers de l'Agence affectés au projet : 
opérations de reconstitution de LLS en 
QPV, en quartier PNRU, ou dans une 
commune dont la part de LLS est 
supérieure à 50 %

Des opéra�ons de recons�tu�on de LLS sont-elles prévues dans le périmètre d'un QPV (sur site ou 
ailleurs), ou dans un quar�er ayant fait l'objet du PNRU, ou dans une commune dont la part de LLS est 
supérieure à 50 % ? 
Si oui, la demande de valida�on d'une déroga�on par le CE est-elle prévue explicitement dans le 
dossier de la conven�on pluriannuelle et dans la fiche descrip�ve de chaque opéra�on concernée ? 
(Nécessité d'obtenir un accord DG pour les opéra�ons non soumises au CE)

Incohérence entre la cartographie 

du projet, les ar�cles du dossier de 

présenta�on, les annexes et le 

tableau financier.

Inégibilité de l'opéra�on

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II - Conven�on type - note du DG 

du 22/07/16 et note complémentaire du DG 

du 08/06/2017 - REFI - courrier DG de 

déléga�on des enveloppes

Non applicable 
pour ce projet

Le calendrier de la conven�on est il réaliste, phasé et cohérent avec l'ampleur des opéra�ons 
envisagées ? 
La dernière opéra�on est-elle prévue avant la fin de la conven�on ?
 
La dernière opéra�on programmée sera t-elle engagée au plus tard à la date de fin du programme 
prévue par la loi du 1er Août 2003 ? 
(soit le 31/12/2024, en cas d'opéra�on programmée avec un démarrage en 2024 s'assurer que la 

men�on Adhoc est bien men�onnée dans la conven�on : les délais d'engagement prévus au REFI ne 

pourront pas s'appliquer - Ce@e date est suscep�ble d'être reportée au cours du NPNRU). 

Avez vous es�mé la per�nence du calendrier prévisionnel dans l'avis de l'Etat ?

Ne pas pouvoir financer la totalité 

du projet (réalisa�on du projet 

dans le temps du programme) et 

avoir à statuer sur le non respect 

des engagements contractuels - Ne 

pas pouvoir a:eindre les objec�fs 

de réalisa�on du programme fixés 

par la Loi - risque de conten�eux 

avec les MO - 

Impossibilité de d'établir un DAS si 

une opéra�on dépasse la limite 

règlementaire du 21/12/2024

Dossier de présenta�on      
Avis de l'Etat
FAT Prévisionnelles                                                     
           Fiches opéra�ons                                            
             Tableau financier 
Echéancier de réalisa�on
Cartographie du projet
Autres annexes                                   

RGA - Annexe 1 - note DG du 31/07/2015 - 

note du DG du 22/07/16 et note 

complémentaire du DG du 08/06/2017 - 

Conven�on type en vigueur sur l'extranet

Le calendrier du projet de renouvellement urbain est réaliste, phasé et 
cohérent avec les ambitions portées.

La dernière opération est bien prévue avant la fin de la convention (Cf. 
article 14-5).

L'engagement de la dernière opération programmée avec un concours 
financier est prévu S1 2021, donc avant la fin du NPNRU (31/12/2024, tel 
que le prévoit à ce jour la Loi du 1er août 2003)

Sélectionner le 
statut du contrôle

- contrôle du calendrier prévisionnel de réalisa�on 

des opéra�ons, proposé dans les FAT 

Prévisionnelles

- cohérence du report du calendrier des opéra�ons 

dans le �tre 9 du projet de présenta�on, dans la 

fiche opéra�on, dans le tableau financier 

- date d'éligibilité des dépenses

Exhaus�vité et cohérence des calendriers des opéra�ons : 

Pour chaque opéra�on une année de démarrage, un semestre de démarrage, ainsi qu'une durée 
d'exécu�on prévisionnelle en semestres ont-ils été renseignés ?  
Ce calendrier prévisionnel opéra�onnel est-il réaliste au regard des jalons opéra�onnels de 
démarrage prévu à l'annexe 2 du REFI ?

L'onglet saisie FAT Excel a-t-il bien alimenté la fiche descrip�ve de l'opéra�on dans sa par�e 
calendrier ? 
Les informa�ons de la FAT prévisionnelle ont-elles été correctement reportées dans le plan de 
financement du tableau financier d'Agora ? 
Les informa�ons reportées sont-elles cohérentes avec le texte de la conven�on ? 

La date de prise en compte des dépenses dans chacun des tableaux de la conven�on est-elle 
cohérente avec le calendrier prévisionnel renseigné pour chacune des opéra�ons physiques ?

Incohérence entre le texte du 

projet, les différents ar�cles du 

projet, les annexes et le tableau 

financier - 

S'exposer à un risque de conten�eux 

ou d'impossibilité de financement, 

peut nécessiter un avenant.

Prendre en compte des dépenses non 

éligibles

Dossier de présenta�on                                            
                      FAT Prévisionnelles                               
                                 Fiches opéra�ons                      
                                   Tableau financier                     
                  
Annexe C1 de la conven�on type
Avis de l'état

RGA Titre Ier - art. 6.4 et 1.2 - note du DG du 

22/07/16 et note complémentaire du  DG du 

08/07/2016 QR NPNRU en vigueur sur 

l'extranet

ReFi Annexe 2 Calendrier prévisionnel de 

réalisa�on de l'opéra�on et jalons 

opéra�onnels

08/06/2017 - Conven�on type en vigueur 

sur l'extranet

Toutes les opérations sont assorties d’un calendrier réaliste (année et
 semestre de démarrage, durée prévisionnelle de réalisation).

Les jalons du REFI ont été pris en compte pour fixer ces calendriers 
opérationnels.

Les données relatives aux calendriers opérationnels, saisies dans les FATp 
Excel, sont retranscrites à l’identique dans les fiches opérations, 
sous AGORA,  et dans l’article 9 de la convention.

Contrôle 
satisfaisant

Prise en compte des dépenses avant le CE 

conven�on (date d'éligibilité de la dépense, 

autorisa�on de démarrage an�cipé, OPPC)

Date de démarrage et date d'éligibilité des dépenses :

La date de démarrage des opéra�ons permet-elle une prise en compte des dépenses à la date du CE 
ou de la signature ?

Des opéra�ons sont-elles concernées par des dates de démarrage an�cipé prévues dans le cadre du 
protocole de préfigura�on ou de la conven�on pluriannuelle de renouvellement urbain ?
Si oui, une demande d'autorisa�on de démarrage an�cipé devra être présentée au CE, ou devra faire 
l'objet d'un courrier d'accord DG, pour les projets non présentés en CE. Votre dossier comporte-il des 
demandes d'autorisa�on de démarrage an�cipée, et des courriers DG sont-ils formalisés ?

Les opéra�ons ayant été préconven�onnées par le biais d'une OPPC sont-elles bien reprises dans les 
éléments de la conven�on ? La date de prise en compte de la dépense correspond-t'elle bien à la 
date accordée par l'Agence ? 

Rappel : le cas général prévoit que les dépenses sont  finançables à par�r de la date du CE ou de la 

date de signature de la conven�on.

Toute autre date de démarrage prévue doit faire l'objet d'une formalisa�on validée en CE ou par un 

courrier DG ou par le DT dans la mesure de sa déléga�on, sans toutefois être antérieure à la date du 

22/02/2014. 

Prendre en compte des dépenses 

non éligibles ou au contraire 

exclure des dépenses qui auraient 

pu être autorisées

S'exposer à un risque de conten�eux 

ou d'impossibilité de financement, 

peut nécessiter un avenant.

Prendre en compte des dépenses non 

éligibles

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type

RGA Titre II - art. 1.2.1 et 1.2.3 - REFI - note 

du DG du 22/07/16 et note complémentaire 

du DG du 30/05/2017 - Conven�on type en 

vigueur sur l'extranet

Les dates de démarrage des opérations permettent une 
prise en compte des dépenses à compter de la signature de la convention, 
sauf pour les 3 opérations suivantes, qui bénéficient d’une autorisation 
anticipée de démarrage  :

- Démolition par DOMANYS de l’immeuble de 40 LLS rue Jules Verne :
Prise en compte des dépenses à compter de la signature du protocole
(06/03/2016)
- Démolition par la SIMAD de l’immeuble de 40 LLS rue du Groupe 
Bayard :
Prise en compte des dépenses à compter du dépôt du PCDID
(16/07/2018)
- Aménagement de la place Colette, par la ville de Joigny :
Prise en compte des dépenses à compter de la date du courrier 
d’autorisation 
(04/02/2019)

Contrôle 
satisfaisant

Date d'éligibilité des dépenses et an�cipa�on des 

délais de signature

Avez-vous bien an�cipé les délais de signature de votre conven�on ? 

Ces délais de signature pouvant avoir un impact au regard  de la date prévisionnelle de démarrage 

inscrite dans le calendrier de chacune des opéra�ons et donc sur l'engagement financier de ces 

dernières, il est nécessaire de bien an�ciper ces délais afin de pouvoir le cas échéant solliciter une 

prise en compte des dépenses à la date du CE.

Non prise en compte des dépenses 

afférentes à l'opéra�on

Ne pas obtenir le financement de 

l'opéra�on concernée

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      
Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA ar�cle 1.2 du �tre II "le démarrage des 

opéra�ons"

Ques�ons Réponses NPNRU 08/07/16 - Note 

DG du 31/07/2015

Les délais de signature ont été anticipés, pour toutes les opérations du 
projet.

Contrôle 
satisfaisant

Autorisa�on de démarrage an�cipé accordée 

pendant la phase protocole 

Opéra�ons ayant bénéficié d'une autorisa�on an�cipée de démarrage en phase de protocole de 

préfigura�on et reprise dans  : 

Les opéra�ons  ayant bénéficié explicitement d'une autorisa�on de démarrage an�cipé pendant la 
phase de préfigura�on (art.5 du protocole ou courrier DG en cours de protocole)  sont-elles 
iden�fiées et prêtes à être présentées à l'avis explicite du CE de la conven�on ou du DG pour les 
projets non soumis à l'examen du CE ou du DT selon la déléga�on accordée ?

Il est à noter qu'en cas d'autorisa�on an�cipée de démarrage accordée en cours de protocole, 

notamment par le biais d'un courrier DG, ce@e date peut servir de référence pour la prise en compte 

des dépenses.

Ne pas pouvoir prendre en compte 

le financement des opéra�ons 

ayant bénéficié d'une ADA 

pendant la phase protocole, et 

avoir à réintégrer ces opéra�ons 

par un avenant à la conven�on

Ne pas obtenir le financement de 

l'opéra�on concernée

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA ar�cle 1.2 du �tre II "le démarrage des 

opéra�ons"

Ques�ons Réponses NPNRU 08/07/16  - 

Conven�on type en vigueur sur l'extranet

Les 3 opérations concernées sont clairement identifiées et bénéficient déjà 
toutes d’une autorisation anticipée de démarrage accordée par le DG de 
l’ANRU :

- Démolition par DOMANYS de l’immeuble de 40 LLS rue Jules Verne :
Prise en compte des dépenses à compter de la signature du protocole
(06/03/2016)
- Démolition par la SIMAD de l’immeuble de 40 LLS rue du Groupe 
Bayard :
Prise en compte des dépenses à compter du dépôt du PCDID
(16/07/2018)
- Aménagement de la place Colette, par la ville de Joigny :
Prise en compte des dépenses à compter de la date du courrier 
d’autorisation 
(04/02/2019)

Contrôle 
satisfaisant

Autorisa�on de démarrage an�cipé accordée 

pendant la phase protocole à l'ar�cle 5.2

Opéra�ons dont la prépara�on démarre pendant la phase protocole selon les modalités de l'ar�cle 

5.2 du protocole (études préalables et pré-opéra�onnelles, ac�on de concerta�on, prépara�f au 

relogement des ménages à l'exclusion des honoraires de maîtrise d'œuvre) :

Existe-t-il des opéra�ons présentées à un financement en phase conven�on bénéficiant de 
l'autorisa�on de démarrage an�cipée accordée à l'ensemble des signataires du protocole à compter 
de la date de signature du protocole de préfigura�on (art.5.2 : prise en compte des dépenses)  ? 

La date d'éligibilité de la dépense inscrite dans le texte de la conven�on correspond-elle bien à la date 
de signature du protocole de préfigura�on et a-t-elle été validée comme date de prise en compte des 
dépenses par le CE ou le DG ou du DT selon la déléga�on accordée ?

Ne pas retenir la bonne date 

d'éligibilité de la dépense

Ne pas obtenir le financement de 

l'opéra�on concernée

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

 RGA ar�cle 1.2 du �tre II "le démarrage des 

opéra�ons" - note du DG du 22/07/16 et 

note complémentaire du DG du 08/06/2017

QR NPNRU du 8/07/2016

Non applicable 
pour ce projet

Equipe projet : double financement des opéra�ons 

d'ingénierie

Y-a-t 'il chevauchement du financement des équipes projet entre le protocole et la conven�on 
(vérifica�on de la date de fin d'ingénierie protocole et de la date de début du financement de la 
conven�on, ainsi que de la nature  du poste) ? 

Ce contrôle n'est pas per�nent si l'opéra�on n'a pas été engagée dans la phase protocole.

Double financement des équipes 

projet entre le protocole et la 

conven�on

Financer deux fois la même opéra�on 

: fausse la stratégie d'alloca�on des 

ressources

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA �tre II ar�cle 2.1.4 "la conduite du 

projet de renouvellement urbain"

Ques�ons Réponses NPNRU 08/07/16 - Note 

DG du 31/07/2015

Il n'y a pas chevauchement du financement du chef de projet NPNRU 
entre le protocole et la convention.

Contrôle 
satisfaisant
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Avant CE Avant signature 

N° du contrôle PRIN-CE Avenant OPPC Contrôles Descrip�on du contrôle Risque Conséquence Niveau de risque Documents ressource Références règlementaires Observations DDT Revue ANRU Statut du contrôle ANRU

PRIR >7M€ 

CE ou 

dérog de 

PRIR <7

PRIR> 7 

M€ SIGN

PRIR 

<7M€ 

sans 

dérog DG 

ou CE

PRIN-

SIGN

Art. conven�on et 

numéro de page

Statut du 
contrôle DDT

24 X X X X Opéra�ons d'inves�ssement Très important

Sans objet Sélectionner le statut du contrôle

25 X X X X Concours financiers de l'Agence affectés au projet Très important

Sélectionner le statut du contrôle

26 X X X X X Hypothèses et valeurs retenues par le MO Très important

Sélectionner le statut du contrôle

27 X X X X X Base de financement Très important

Toutes les assiettes concernées sont bien exprimées en H/T. Sélectionner le statut du contrôle

28 X X X X Es�ma�on des dépenses Très important

Sélectionner le statut du contrôle

29 X X X X X Es�ma�on des rece:es Très important

Sélectionner le statut du contrôle

30 X X X X X Taux de financement Très important

Sélectionner le statut du contrôle

31 X X X X X Important

Sélectionner le statut du contrôle

32 X X X X Important

Sélectionner le statut du contrôle

33 X X X X X X X Important

Sélectionner le statut du contrôle

34 X X X X Important

Sans objet. Sélectionner le statut du contrôle

35 X X X X X Important

Sélectionner le statut du contrôle

Des opéra�ons d'inves�ssement ont-elles été financées pendant la phase protocole ? 
Le texte de la conven�on men�onne t-il bien ces opéra�ons déjà financées dans le protocole ?

Ces mêmes opéra�ons ne doivent pas faire l'objet d'un nouveau financement ANRU en phase 

conven�on sauf en cas de non engagement financier dans le cadre du protocole de préfigura�on. 

Double financement d'opéra�on 

d'inves�ssement ayant été 

financée pendant la phase 

protocole

Financer deux fois la même opéra�on 

: fausse la stratégie d'alloca�on des 

ressources

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II - Conven�on type - note du DG 

du 22/07/16 et note complémentaire du DG 

du 08/06/2017 

Non applicable 
pour ce projet

Le montant des concours financiers de l'Agence affecté à la conven�on est-il bien égal à l'enveloppe 
affectée par le préfet de région pour les quar�ers régionaux, et confirmée par l'agence ? 
Pour les projets mobilisant plus de 7M€ de concours financiers, le montant global correspond-t'il bien 
à celui indiqué dans l'avis CE ? Ce contrôle n'est pas valable pour les projets déconcentrés

Ces concours financiers prennent-ils bien en compte le montant des opéra�ons préconven�onnées ? Contractualiser une conven�on 

pour un montant supérieur à la 

répar��on prévue

Dépassement de l'enveloppe dont 

dispose le  DT par projet

Risque de ne pas autoriser la 

signature de la conven�on pour cause 

de dépassement de l'enveloppe

Si on signe la conven�on ce sera au 

détriment d'un autre projet

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II - Conven�on type - note du DG 

du 22/07/16 et note complémentaire du DG 

du 08/06/2017 - REFI - courrier DG de 

déléga�on des enveloppes

Le montant des concours financiers affectés au projet correspond 
exactement à l'enveloppe attribuée par le préfet de région.

Contrôle 
satisfaisant

Les hypothèses et les valeurs retenues par les MO dans leurs es�ma�ons, sont-elles cohérentes et 
réalistes ?

Allouer le mauvais montant de 

concours financier aux opéra�ons 

physiques ou financier des 

opéra�ons non éligibles

Sur consommer ou sous consommer 

l'enveloppe allouée au projet

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG
Ra�os financiers à disposi�on des DDT 
disponibles sur l'extranet de l'agence

RGA Titre II - Conven�on type - note du DG 

du 22/07/16 et note complémentaire du DG 

du 08/06/2017 - REFI - courrier DG de 

déléga�on des enveloppes

Les dépenses prévisionnelles affichées par les MO apparaissent réalistes. 
Elles sont issues d'expertises préalables  (en ayant eu recours à des 
missions d'AMO, lorsque nécessaire).

Contrôle 
satisfaisant

Pour les opéra�ons financées sur la base d'un coût ou d'un déficit, l'assieFe de financement est-elle 
bien exprimée hors taxe (hors TVA) conformément aux disposi�ons du RGA ?

Allouer le mauvais montant de 

concours financier aux opéra�ons 

physiques ou financier des 

opéra�ons non éligibles

Sur consommer ou sous consommer 

l'enveloppe allouée au projet

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II - Conven�on type - note du DG 

du 22/07/16 et note complémentaire du DG 

du 08/06/2017 - REFI - courrier DG de 

déléga�on des enveloppes

Contrôle 
satisfaisant

Pour les opéra�ons financées sur la base d'un coût ou d'un déficit financier, le montant des dépenses 
repose-t-il sur des valeurs vérifiables et étayées par le M.O ?

Allouer le mauvais montant de 

concours financier aux opéra�ons 

physiques ou financier des 

opéra�ons non éligibles

Sur consommer ou sous consommer 

l'enveloppe allouée au projet

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II - Conven�on type - note du DG 

du 22/07/16 et note complémentaire du DG 

du 08/06/2017 - REFI - courrier DG de 

déléga�on des enveloppes

Les estimations ont pu être fiabilisée, soit en recourant à des données 
d'opérations analogues et récemment financées, soit en recourant à des 
AMO.

Contrôle 
satisfaisant

Pour les opéra�ons financées sur la base d'un déficit financier, les receFes sont-elles cohérentes avec 
le descrip�f de l'opéra�on projetée tel que présenté dans la fiche opéra�on et dans la conven�on ?  
Le montant des receFes repose-t-il sur des valeurs jus�fiées par le MO (valeurs prévisionnelles 
négociées et fondées sur la base d'exper�ses diverses et hypothèses étayées selon la des�na�on 
envisagée) ?

Allouer le mauvais montant de 

concours financier aux opéra�ons 

physiques ou financier des 

opéra�ons non éligibles

Sur consommer ou sous consommer 

l'enveloppe allouée au projet

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II - Conven�on type - note du DG 

du 22/07/16 et note complémentaire du DG 

du 08/06/2017 - REFI - courrier DG de 

déléga�on des enveloppes

Les recettes de l'opération de démolition  de l'immeuble rue Jules Verne 
ont été déterminées sur la base de l’avis de France Domaine, puisque les 
terrains libérés sont destinés à servir de réserve foncière.

Pour les 4 autres opérations à bilan, les terrains libérés sont destinés à 
aménager de la voirie ou des espaces publics et il n'y a donc pas de 
recette à comptabiliser.

Contrôle 
satisfaisant

Pour les opéra�ons financées sur la base d'un coût ou d'un déficit, le taux de financement appliqué à 
l'assieFe subven�onnable est-il au maximum ou égal à celui prévu par le RGA ? 

Allouer le mauvais montant de 

concours financier aux opéra�ons 

physiques ou financier des 

opéra�ons non éligibles

Sur consommer ou sous consommer 

l'enveloppe allouée au projet

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II - Conven�on type - note du DG 

du 22/07/16 et note complémentaire du DG 

du 08/06/2017 - REFI - courrier DG de 

déléga�on des enveloppes

Les taux appliqués aux opérations respectent les taux maximum prévus 
par le RGA, à l'exception de la démolition de l'immeuble rue Jules Verne 
pour laquelle le bailleur Domanys peut bénéficier d’un financement à 
hauteur de 100% en raison de son classement en liste 1 (accord de 
principe, confirmation attendue de la part de l’ANRU).

Contrôle 
satisfaisant

Concours financiers de l'Agence affectés au projet : 
50 % dédiés à l'habitat

La part des concours financiers NPNRU aux opéra�ons relevant de l'habitat (démoli�on de LLS, 
recyclage des copropriétés dégradées, recyclage de l'habitat ancien dégradé,  portage massif des 
copropriétés dégradées, recons�tu�on de LLS, requalifica�on de LLS, résiden�alisa�on de logements, 
accession à la propriété) représente-t-elle au moins 50 % des concours financiers NPNRU dans le 
projet de conven�on pluriannuelle ? 
Une demande de valida�on spécifique a-t-elle été soumise  au CE si le total ANRU + Anah + EPF (dans 
le cadre des ORCOD-IN) LBU + FEDER dédié aux opéra�ons relevant de l'habitat est inférieur à 50 % 
des concours financiers NPNRU dans le projet de conven�on pluriannuelle ?
(Nécessité d'obtenir un accord DG pour les opéra�ons non soumises au CE)

Ne pas respecter les condi�ons 

d'éligibilité des concours financiers 

de l'agence

Mise en signature refusée, 

allongement des délais

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II - Conven�on type - note du DG 

du 22/07/16 et note complémentaire du DG 

du 08/06/2017 - REFI - courrier DG de 

déléga�on des enveloppes

La part de concours financiers accordés à l'habitat représente 85 % du 
projet NPNRU.

Contrôle 
satisfaisant

Majora�on de l'aide :  
- modulation du taux de subvention sous 
condition d'excellence

Les opéra�ons répondent-elles aux critères de qualité tels que définis au �tre II l'ar�cle 3.2 ? 
La demande de valida�on de la  majora�on doit faire l'objet d'une valida�on pour les projets soumis 
en CE et, pour les conven�ons non soumises à l'examen du CE, d'une saisine du niveau na�onal.
 La fiche descrip�ve de chaque opéra�on concernée a-t-elle été complétée dans ce sens ? 
(Nécessité d'obtenir un accord DG pour les opéra�ons non soumises au CE)

Valida�on d'une opéra�on sans 

accord de modula�on/déroga�on

Opéra�on non exécutable, nécessite 

de repasser en CE  ou autorisa�on du 

DG pour les <7m et si la conven�on 

est signée, un avenant.

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II art 2.2.1 - note du DG du 

22/07/16 et note complémentaire du DG du 

08/06/2017

Les opérations répondent aux critères de qualité du RGA et ont obtenues 
un avis favorable unanime du comité technique régional, sans toutefois 
viser des objectifs d’excellence.

Contrôle 
satisfaisant

Majora�on de l'aide : Opéra�on de requalifica�on 

de LLS 

majoration du taux de subvention de 10 
points maximum supplémentaires pour la 
tranche de coûts supérieure à 10 000 € si 
l'opération obtient le label " BBC rénovation 
2009 "

Le maître d'ouvrage   va-t-il déposer une demande de labellisa�on de son opéra�on "BBC rénova�on 
2009" ? 
La demande de valida�on d'une modula�on du taux de subven�on à la hausse pour les projets 
présentés au CE, ou du DG pour les autres projets, est-elle formalisée dans la fiche descrip�ve ?
(Ce@e modula�on de taux pour label est cumulable avec la modula�on pour CGLLS ou comité 

spécifique pour le MOHLM)

Valida�on d'une opéra�on sans 

accord de modula�on/déroga�on

Opéra�on non exécutable, nécessite 

de repasser en CE  ou autorisa�on du 

DG pour les <7m et si la conven�on 

est signée, un avenant.

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on ( art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II art 2.3.3.2 - note du DG du 

22/07/16 et note complémentaire du DG du 

08/06/2017

DOMANYS et la SIMAD sont chacun MO d'une opération de réhabilitation, 
pour laquelle ils ont prévu de demander la labellisation.  La majoration de 
10 % de l’aide aurait pu s'appliquer sur la subvention attribuée à ces 
opérations. Toutefois, au regard de l’enveloppe financière fermée 
(s’agissant d’un PRIR) , les opérations ne bénéficient que de prêt et ne 
peuvent donc pas obtenir la majoration de 10 %.

Contrôle 
satisfaisant

Modula�on de l'aide : opéra�on d'accession à la 

propriété :  

modulation du montant forfaitaire de l'aide 
ANRU à 15 000 € maximum sous 
conditions

Les opéra�ons d'accession à la propriété concernées répondent-elles aux critères de qualité ou 
présentent-elles des disposi�ons pour en faciliter la commercialisa�on tels que décrits dans le RGA  ?

Ces opéra�ons nécessitant un avis CE, ou d'un accord DG pour les opéra�ons non soumises au CE, la 
présenta�on des éléments de demande est-elle complète et exhaus�ve ?

Ces précisions sont-elles formalisées dans la fiche descrip�ve ?

Valida�on d'une opéra�on sans 

accord de modula�on/déroga�on

Opéra�on non exécutable, nécessite 

de repasser en CE  ou autorisa�on du 

DG pour les <7m et si la conven�on 

est signée, un avenant.

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II art 2.3.6. - note du DG du 

22/07/16 et note complémentaire du DG du 

08/06/2017

Non applicable 
pour ce projet

Modula�on du taux de subven�on des opéra�ons 

sous maîtrise d'ouvrage publique, pouvant aller 

jusqu'à 15 points (du taux d'interven�on)

Modula�on des aides pour les collec�vités, EPCI : 

Des opéra�ons sont-elles sous maîtrise d'ouvrage publique ? Une demande de modula�on de l'aide 
est-elle en cours ? 

Avez-vous vérifié que la clause spécifique est bien inscrite dans le projet de conven�on ? Les 
éléments spécifiques , comme le prix de vente prévisionnel..., est-il bien renseigné dans la fiche 
descrip�ve de l'opéra�on ?

Valida�on d'une opéra�on sans 

accord de modula�on/déroga�on

Opéra�on non exécutable, nécessite 

de repasser en CE  ou autorisa�on du 

DG pour les <7m et si la conven�on 

est signée, un avenant.

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II art 3.1.1.2 - note du DG du 

22/07/16 et note complémentaire du DG du 

08/06/2017

Le projet comprend des opérations portées par la ville de Joigny et par la 
CC du Jovinien. Les financements de ces opérations ayant été optimisés,  
ces opérations ne font pas l'objet de demande de modulation de l'aide.

Non applicable 
pour ce projet
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Avant CE Avant signature 

N° du contrôle PRIN-CE Avenant OPPC Contrôles Descrip�on du contrôle Risque Conséquence Niveau de risque Documents ressource Références règlementaires Observations DDT Revue ANRU Statut du contrôle ANRU

PRIR >7M€ 

CE ou 

dérog de 

PRIR <7

PRIR> 7 

M€ SIGN

PRIR 

<7M€ 

sans 

dérog DG 

ou CE

PRIN-

SIGN

Art. conven�on et 

numéro de page

Statut du 
contrôle DDT

36 X X X X X Important

Sélectionner le statut du contrôle

37 X X X X X Important

Sans objet. Sélectionner le statut du contrôle

38 X X X X X Important RGA Titre II art 2.1.2

Sélectionner le statut du contrôle

39 X X X X X Important

Sans objet. Sélectionner le statut du contrôle

40 X X X X Important

Sans objet. Sélectionner le statut du contrôle

41 X X X X X X X Important

Sans objet. Sélectionner le statut du contrôle

42 X X X X X X X Important

Sans objet. Sélectionner le statut du contrôle

Modula�on du taux de subven�on des opéra�ons 

sous maîtrise d'ouvrage d'un organisme HLM 

pouvant aller jusqu'à 20 points maximum 

(démoli�on de LLS, requalifica�on de LLS, 

résiden�alisa�on de LLS) : 

lorsque l'organisme HLM s'engage dans un 
plan avec la CGLLS ou lorsqu'il est fragilisé 
par l'ambition du projet 

Existe t-il des organismes HLM maîtres d'ouvrages d'opéra�ons éligibles au NPNRU dans le projet de 
conven�on pluriannuelle et engagés avec la CGLLS ?  
  
Existe t-il des organismes HLM fragilisés par l'ambi�on forte du projet ? (possibilité de bénéficier de la 
modula�on de taux sur accord CE fondé sur avis du comité spécifique)

Ces informa�ons sont-elles présentées dans les fiches descrip�ves des opéra�ons concernées ?

(Pour les quar�ers d'intérêt régional, la décision de modula�on de taux pour plan CGLLS est déléguée  

au DT)

(Ce@e modula�on de taux est cumulable avec d'autres modula�ons permises par le RGA NPNRU.)

Résiden�alisa�on de LLS=> +20 points si CGLLS

Démoli�on de LLS =>  +20 points si CGLLS ou en cas de valida�on du CE ou du DG sur accord du comité 

spécifique et possibilité de bénéficier d'un forfait allant jusqu'à 12 500€ sur la recons�tu�on de l'offre 

en PLAI

Requalifica�on de LLS => +20 points si CGLLS ou en cas de valida�on du CE  sur avis  du comité 

spécifique 

Valida�on d'une opéra�on sans 

accord de modula�on/déroga�on

Opéra�on non exécutable, nécessite 

de repasser en CE  ou autorisa�on du 

DG pour les <7m et si la conven�on 

est signée, un avenant.

Dossier de présenta�on                                            
                      FAT Prévisionnelles                               
                                Fiches opéra�ons                       
                                 Tableau financier 

RGA Titre II ar�cle 3.1.2 - note du DG du 

22/07/16 et note complémentaire du DG du 

08/06/2017

Le bailleur social Domanys fait l'objet d'un plan de consolidation, avec la 
CGLLS. Il porte deux opérations dont une opération de démolition qui fait 
l’objet d’un accord de principe pour un financement du déficit à hauteur de 
100 %.

Contrôle 
satisfaisant

Eligibilité des opéra�ons de coordina�on interne 

des organismes HLM  

Le maître d'ouvrage est-il un organisme HLM engagé dans un plan avec la CGLLS et intervient-il sur 
des quar�ers d'intérêt na�onal ?
L'ampleur du projet et la situa�on financière du maître d'ouvrage mo�vent-elles la mise en œuvre 
d'une coordina�on interbailleur ?
Ces quatre condi�ons sont cumula�ves.

Les opéra�ons de coordina�on interne des organismes HLM dans les quar�ers d'intérêt régional ne 

sont pas éligibles au NPNRU

Valida�on d'une opéra�on sans 

accord de modula�on/déroga�on

Opéra�on non exécutable, nécessite 

de repasser en CE et si la conven�on 

est signée, un avenant.

Dossier de présenta�on                                            
                      FAT Prévisionnelles                               
                                Fiches opéra�ons                       
                                 Tableau financier 

RGA Titre II ar�cle 2.1.4.3 - note du DG du 

22/07/16 et note complémentaire du DG du 

08/06/2017

Non applicable 
pour ce projet

Prise en compte du financement des études, 

exper�ses et moyens d'accompagnement des 

projets

Le projet comporte-t-il une opéra�on sur les ac�ons portant sur la par�cipa�on et la coconstruc�on du projet, 
ou des ac�ons portant sur l'histoire et la mémoire des quar�ers ?
L’EPCI ou la commune est-il classé dans une catégorie  de 1 à 4 ?
Si oui, avez-vous dis�ngué  les ac�ons d’ingénierie  et  les ac�ons relevant de la par�cipa�on et co-construc�on 
du PRU, et de l’histoire et la mémoire des quar�ers, par quar�er ?

Si le taux de l'opéra�on est modulé à la hausse, avez-vous vérifié le montant plafond de la subven�on pour les 
ac�ons rela�ves à lacoconstruc�on du projet, ou des ac�ons portant sur l'histoire et la mémoire des quar�ers ?

Le taux maximum de subven�on est déterminé sur la base de la catégorie à laquelle appar�ent l’EPCI ou la 

commune MO. Sur ce point, lorsque l’EPCI ou la commune est classé dans une catégorie  de 1 à 4, le taux 

maximum est de 50% 

Lorsque l’EPCI est classé en catégorie 5 et 6,  le taux maximum applicable est modulable à la hausse.

Pour les ac�ons rela�ves coconstruc�on du projet, ou des ac�ons portant sur l'histoire et la mémoire des 

quar�ers, c'est le taux scoring qui s'applique, avec un montant plafond de subven�on à 50 000 € par ac�on et 

par quar�er.(Titre II art 3.1.1 du RGA)

accorder une subven�on 

supérieure au maximum 

réglementaire

Opéra�on non exécutable, nécessite  

un avenant.

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

Le projet comporte des objectifs en termes de co-construction et d'histoire 
et de mémoire du quartier, dont le financement relèvera du contrat de ville. 
L'ingénierie du projet (mi-temps sur 5 ans) est distincte de ces actions.

Contrôle 
satisfaisant

Démoli�on de LLS : Des opéra�ons du projet  
présentent-elles des postes de dépenses non 
recensés dans le �tre 2 du règlement (autres 
dépenses, divers…) ? 
Ces opéra�ons nécessitant un avis CE ou un accord 
DG, la présenta�on des éléments de demande est-
elle complète et exhaus�ve ?
Ces informa�ons sont-elles présentes dans les fiches 
descrip�ves des opéra�ons concernées ?

Des opéra�ons de démoli�on de LLS  présentent-elles des frais d'acquisi�on de foncier ou 
d'immeuble  ? 
En cas de cession par un EPCI ou une collec�vité signataire de la conven�on, la valeur absolue a 
retenir est celle de la première acquisi�on par la collec�vité cédante.
Ces opéra�ons nécessitant un avis CE, ou un accord DG pour les projets non soumis à l'examen du CE, 
l'argumentaire est-il complet et exhaus�f ?
Ces informa�ons sont-elles présentes dans les fiches descrip�ves des opéra�ons concernées ?

Valida�on d'une opéra�on sans 

accord de modula�on/déroga�on

Opéra�on non exécutable, nécessite 

de repasser en CE  ou autorisa�on du 

DG pour les <7m et si la conven�on 

est signée, un avenant.

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II art 2.2.1 - note du DG du 

22/07/16 et note complémentaire du DG du 

08/06/2017

Non applicable 
pour ce projet

Prise en compte d'autres dépenses / autres 

rece:es 

Des opéra�ons du projet présentent-elles des postes de dépenses non recensés dans le �tre 2 du 
règlement (autres dépenses, divers…) ? 
Ces opéra�ons nécessitant un avis CE, ou un accord DG, la présenta�on des éléments de demande 
est-elle complète et exhaus�ve ?
Ces informa�ons sont-elles présentes dans les fiches descrip�ves des opéra�ons concernées ?

Valida�on d'une opéra�on sans 

accord de modula�on/déroga�on

Opéra�on non exécutable, nécessite 

de repasser en CE  ou autorisa�on du 

DG pour les <7m et si la conven�on 

est signée, un avenant.

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II - note du DG du 22/07/16 et 

note complémentaire du DG du 08/06/2017

Non applicable 
pour ce projet

Prise en compte du financement d'opéra�on 

d'ingénierie de sécurisa�on ac�ve des chan�ers 

Le projet comporte-t-il une opéra�on d'ingénierie pour sécurisa�on ac�ve du ou des chan�ers 
pendant la durée des travaux ?

Ces opéra�ons nécessitant un avis CE, ou un accord DG pour les projets non soumis à l'examen du CE, 
l'argumentaire est-il complet et exhaus�f ?

Ces informa�ons sont-elles présentes dans les fiches descrip�ves des opéra�ons concernées ?

Ce financement n'est possible que sur demande expresse du MO et du PP, accompagné d'un avis du 

Préfet et d'éléments de la DDSP  
La sécurisa�on ac�ve des chan�ers est subven�onnable uniquement dans le cadre des opéra�ons 

d'ingénierie

Valida�on d'une opéra�on sans 

accord de modula�on/déroga�on

Opéra�on non exécutable, nécessite 

de repasser en CE  ou autorisa�on du 

DG pour les <7m et si la conven�on 

est signée, un avenant.

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II art - note du DG du 22/07/16 et 

note complémentaire du DG du 08/06/2017

Non applicable 
pour ce projet

Prise en compte du financement d'opéra�on de 

produc�on d'une offre de relogement temporaire

Des opéra�ons du projet présentent-elles des opéra�ons de produc�on d'une offre de relogement 
temporaire ? 
Ces opéra�ons nécessitant un accord de valida�on du DG pour les PRIR non examinés par le CE ou un 
accord du na�onal pour les autres projets, la présenta�on des éléments de demande est elle 
complète et exhaus�ve ?
Ces informa�ons sont-elles présentes dans les fiches descrip�ves des opéra�ons concernées ?

Valida�on d'une opéra�on sans 

accord de modula�on/déroga�on

Opéra�on non exécutable, nécessite 

de repasser en CE  ou autorisa�on du 

DG pour les <7m et si la conven�on 

est signée, un avenant.

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II art - note du DG du 22/07/16 et 

note complémentaire du DG du 08/06/2017

Non applicable 
pour ce projet
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Avant CE Avant signature 

N° du contrôle PRIN-CE Avenant OPPC Contrôles Descrip�on du contrôle Risque Conséquence Niveau de risque Documents ressource Références règlementaires Observations DDT Revue ANRU Statut du contrôle ANRU

PRIR >7M€ 

CE ou 

dérog de 

PRIR <7

PRIR> 7 

M€ SIGN

PRIR 

<7M€ 

sans 

dérog DG 

ou CE

PRIN-

SIGN

Art. conven�on et 

numéro de page

Statut du 
contrôle DDT

43 X X X X X X X Important

Sélectionner le statut du contrôle

44 X X X X X X X Important

Sélectionner le statut du contrôle

45 X X X X X X X Important

Sans objet. Sélectionner le statut du contrôle

46 X X X X X X X Important

Sans objet. Sélectionner le statut du contrôle

47 X X X X X Cri�que

Sélectionner le statut du contrôle

48 X X X X Caractère défini�f  des dossiers mis en signature

Vous devez à présent obtenir l'autorisa�on de mise en signature par le DG

Nullité de la conven�on Cri�que

Sélectionner le statut du contrôle

Opéra�on de recons�tu�on de l'offre en 

acquisi�on-améliora�on de LLS : majora�on de 

l'aide 

majoration du montant forfaitaire dans la 
limite de 2 fois celui prévu pour le neuf au 
regard du contexte de marché  et des 
caractéristiques patrimoniales

Des opéra�ons de recons�tu�on de l'offre de LLS en acquisi�on-améliora�on sont-elles prévues dans 
le projet ? 
Ces opéra�ons disposent-elles d'un contexte de marché et/ou de caractéris�ques patrimoniales 
par�culières ? Valida�on d'une opéra�on sans 

accord de modula�on/déroga�on

Opéra�on non exécutable, nécessite 

de repasser en CE  ou autorisa�on du 

DG pour les <7m et si la conven�on 

est signée, un avenant.

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II art 2.3.1.2 - note du DG du 

22/07/16 et note complémentaire du DG du 

08/06/2017

En termes de reconstitution de l’offre de logements hors site, une 
opération d'acquisition-amélioration est programmée dans ce projet (4 
PLAI et 1 PLUS).  Elle ne fait pas l'objet de demande de modulation.

Contrôle 
satisfaisant

Prise en compte de travaux de rénova�on 

d'équipement public de proximité

Des travaux de rénova�on  d'équipement de proximité sont-ils prévus dans le projet ? 
Ces précisions sont-elles formalisées dans la fiche descrip�ve ?

Valida�on d'une opéra�on sans 

accord de modula�on/déroga�on

Opéra�on non exécutable, nécessite 

de repasser en CE  ou autorisa�on du 

DG pour les <7m et si la conven�on 

est signée, un avenant.

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), avis CE 
protocole ou courrier DG

RGA Titre II art 3.1.1 - note du DG du 

22/07/16 et note complémentaire du DG du 

08/06/2017

Le projet comporte des opérations de rénovation et de construction 
d'équipements publics de proximité. Néanmoins, ces opérations ne font 
pas l’objet d’un cofinancement par l’ANRU.

Non applicable 
pour ce projet

Prise en compte des frais de loca�on des structures 

temporaires en équipement public de proximité

Le projet comprend t -il des opéra�ons d'équipement public de proximité ? 
Si oui, est-il prévu de louer des structures temporaires pour héberger tout ou par�e de l'ac�vité en 
cas de réhabilita�on ou de transfert de l'équipement ? 
Si oui, ces dépenses nécessitant un avis CE, ou un accord DG pour les projets non soumis à l'examen 
du CE, l'argumentaire est-il complet et exhaus�f ?
Ces précisions sont-elles formalisées dans la fiche descrip�ve ?

Valida�on d'une opéra�on sans 

accord de modula�on/déroga�on

Opéra�on non exécutable, nécessite 

de repasser en CE  ou autorisa�on du 

DG pour les <7m et si la conven�on 

est signée, un avenant.

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II art 2.3.7 - note du DG du 

22/07/16 et note complémentaire du DG du 

08/06/2017

Non applicable 
pour ce projet

Prise en compte du taux de rendement loca�f brut 

> 12% pour les opéra�ons immobilières à voca�on 

économique

Le projet comprend t -il des opéra�ons immobilières à voca�on économique ? 
Si oui, les études de faisabilité ont-elles permis de déterminer le taux de rendement loca�f brut de 
l'opéra�on financée ? 
Si ce taux est supérieur à 12 %, le dossier le jus�fie-t-il sur la base des études préalables et des 
éléments opéra�onnels présentés par le mo ?  Ce taux supérieur à 12 % nécessite un avis CE, ou un 
accord DG pour les projets non soumis à l'examen du CE 
Ces précisions sont-elles formalisées dans la fiche descrip�ve ?

Valida�on d'une opéra�on sans 

accord de modula�on/déroga�on

Opéra�on non exécutable, nécessite 

de repasser en CE  ou autorisa�on du 

DG pour les <7m et si la conven�on 

est signée, un avenant.

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II art 2.3.8 - note du DG du 

22/07/16 et note complémentaire du DG du 

08/06/2017

Non applicable 
pour ce projet

Prise en compte des modifica�ons et des 

correc�ons amendées lors de l'élabora�on de la 

conven�on

Disposez-vous de la dernière version corrigée du texte + annexes + tableau financier + FAT P Excel + 
fiches opéra�ons ?  Avez-vous procédé à la dernière relecture?  Êtes vous à l'origine de 
l'enregistrement de la version PDF qui par�ra en signature ? Signer une conven�on non 

conforme/obsolète à celle validée 

par l'ANRU

Nécessitera de passer un avenant et 

conven�on non exécutable

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II art 2.3.8 - note du DG du 

22/07/16 et note complémentaire du DG du 

08/06/2017

La DDT dispose de la dernière version de la convention et de toutes les 
annexes. La Mission ANRU de la DDT à apporté son soutien au porteur de 
projet concernant la production du dossier de convention, elle a par ailleurs 
procédé  à la vérification de tous ces documents. La DDT est à l’origine de 
l’enregistrement de la dernière version PDF qui partira à la signature.

Contrôle 
satisfaisant

Signer la mauvaise version de la 

conven�on

Conven�on type                                                         
          FAT Prévisionnelles                                           
                    Fiches opéra�ons                                   
                      Tableau financier                                  
      Annexe C1 de la conven�on type
protocole de préfigura�on (art. 5), ou courrier 
DT pour les PRIN, avis CE protocole ou courrier 
DG

RGA Titre II art 2.3.8 - note du DG du 

22/07/16 et note complémentaire du DG du 

08/06/2017

S’agissant d’un PRIR, le projet sera signé localement par le DT ANRU et 
par  tous les partenaires cofinanceurs. 

La signature de la convention est prévue le 13/03/2019 à la demande du 
porteur de projet.     

Le projet est transmis pour avis préalable au DG ANRU le 15/02/2019.

Contrôle 
satisfaisant
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